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La Cour européenne des Droits de l’Homme a jugé à
six voix contre une que la procédure pénale instituée en
1998 contre le leader d’un parti politique –en raison d’un
discours tenu en public lors d’une campagne électorale en
1994– et la peine d’emprisonnement qui avait suivi, pro-
noncée par la Cour de sûreté de l’Etat, constituaient une
violation de l’article 10 de la Convention européenne des
Droits de l’Homme. 

Dans son arrêt, la Cour a notamment jugé l’intérêt
d’une société démocratique à garantir et à maintenir la
liberté du discours politique. La Cour a également
reconnu la violation de l’article 6, alinéa 1, de la Conven-
tion puisque le fait pour un civil de devoir répondre d’in-
fractions réprimées par le Code pénal devant une Cour de
sûreté de l’Etat, composée notamment d’un magistrat
militaire, constitue pour lui un motif légitime de redou-
ter le manque d’indépendance et d’impartialité de cette
juridiction. 

L’affaire concerne la requête de Necmettin Erbakan,
qui a été Premier ministre de la Turquie entre juin 1996
et juin 1997. En 1997 et 1998, il était le président du
Refah Partisi (le Parti de la prospérité), un parti politique
dissous en 1998 au motif qu’il était devenu un centre
d’activités contraires au principe de laïcité (voir égale-
ment la CEDH du 13 février 2003). En février 1994, le
requérant avait prononcé un discours public à Bingöl,
une ville du sud-est de la Turquie. Plus de quatre ans
après les faits, des procédures pénales étaient engagées
à l’encontre de Erbakan pour incitation à la haine et à
l’hostilité lors de son discours prononcé en 1994 dans
lequel il aurait établi une distinction entre les religions,
les races et les régions (article 312, alinéa 2 du Code
pénal). Le requérant a rejeté les accusations formulées
contre lui et a notamment contesté l’authenticité et la
fiabilité d’une cassette vidéo, produite par le ministère
public, contenant un enregistrement dudit discours. En
mars 2000, la Cour de sûreté de l’Etat a reconnu Erbakan
coupable, l’a condamné à un an d’emprisonnement et au
paiement d’une amende. 
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Dans son arrêt, la Cour de sûreté de l’Etat a pris en
compte le contexte au moment des faits dans la ville de
Bingöl où les habitants avaient été victimes d’actes ter-
roristes perpétrés par une organisation extrémiste. La
Cour a conclu que le requérant, en faisant notamment
une distinction entre “croyants” et “non croyants”, avait
outrepassé les limites acceptables de la liberté du dis-
cours politique. Quelques mois plus tard, la Cour de cas-
sation rejetait la demande en appel du requérant sur des
points de droit et confirmait sa condamnation. En janvier
2001, conformément aux lois n°4454 et 4616, la Cour de
sûreté de l’Etat a mis fin à l’exécution de la peine, une
décision qui a été confirmée par la Cour de Diyarbakir en
avril 2005. S’appuyant sur l’article 10 de la Convention,
le requérant a porté plainte devant la Cour européenne
des Droits de l’Homme pour violation de son droit à la
liberté d’expression lors de sa condamnation. 

Dans son arrêt du 6 juillet 2006, la Cour a statué
qu’en utilisant une terminologie religieuse dans son dis-
cours, Erbakan avait en effet réduit la diversité –un fac-
teur inhérent à toute société– à une simple division entre
“croyants” et “non croyants” et avait suggéré la mise en
œuvre d’une ligne politique sur la base d’une apparte-
nance religieuse. 

La Cour a également fait remarquer que le combat
contre tout discours intolérant et haineux faisait partie
intégrante de la protection des Droits de l’Homme et qu’il
était crucial que les hommes politiques évitent de tenir
dans leurs discours des propos pouvant inciter à l’intolé-
rance. Néanmoins, en raison de la nature fondamentale
de la liberté du discours politique au sein d’une société
démocratique, seules des raisons impérieuses peuvent
justifier l’application d’une peine grave en ce qui
concerne un tel discours. La Cour a relevé que, dans ce
cadre, les autorités turques n’ont cherché à établir le
contenu du discours en question que cinq ans après le
rassemblement politique et ne disposaient pour ce faire
que d’un enregistrement vidéo dont l’authenticité a été
contestée. La Cour a conclu qu’il était particulièrement
difficile de tenir le requérant pour responsable de tous les
propos cités dans la mise en accusation. Par ailleurs, il n’a
pas été établi que le discours avait provoqué, ou aurait
pu provoquer, un “risque réel” ou un “danger imminent”.
La Cour, qui a également pris en compte la sévérité de la
peine d’un an d’emprisonnement, a reconnu que l’obs-
truction à la liberté d’expression du requérant ne corres-
pondait pas nécessairement à celle d’une société démo-
cratique. Par conséquent, la Cour a jugé qu’il y avait eu
violation de l’article 10. ■

•Arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme (première section), affaire
Erbakan c. Turquie, n° 59405/00, disponible sur : 
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=9237

FR

Assemblée parlementaire : 
Résolution sur la liberté d’expression 
et le respect des croyances religieuses

Le 28 juin 2006, l’Assemblée parlementaire du Conseil
de l’Europe (APCE) a adopté la Résolution 1510 (2006),
intitulée “Liberté d’expression et respect des croyances
religieuses”. Le texte souligne l’importance cruciale, pour
une société démocratique à la fois de la liberté d’expres-
sion et de la liberté de pensée, de conscience et de reli-
gion, garanties respectivement par les articles 10 et 9 de
la Convention européenne des Droits de l’Homme (CEDH).
Il met également l’accent sur la réalité de la diversité cul-
turelle et religieuse dans les Etats membres du Conseil de
l’Europe, en ajoutant que cette diversité devrait être “une
source d’enrichissement mutuel et non de tension” et
tenir lieu de fondement au dialogue interculturel, ainsi
qu’à la compréhension et au respect mutuels (para-
graphe 5).

Au vu de ces considérations et d’autres éléments
connexes, la Résolution déclare qu’il convient, dans une
société démocratique, que la liberté de pensée et d’ex-
pression intègre “un débat ouvert sur les sujets relatifs à
la religion et aux croyances” (paragraphe 3). Elle ajoute
que “les attaques visant des personnes et motivées par
des considérations religieuses ou raciales ne peuvent être
tolérées, mais les lois sur le blasphème ne sauraient être
utilisées pour restreindre la liberté d’expression et de
pensée” (paragraphe 3). Elle rappelle que les lois punis-
sant le blasphème et la critique des pratiques et des
dogmes religieux ont souvent eu, au cours de l’histoire,
des incidences négatives sur le progrès scientifique et

social (paragraphe 7), tout en observant que le “débat
critique” et la liberté artistique ont traditionnellement
favorisé le progrès individuel et social (paragraphe 9).
“Le débat, la satire, l’humour et l’expression artistique
doivent donc bénéficier d’un degré élevé de liberté d’ex-
pression et le recours à l’exagération ne devrait pas être
perçu comme une provocation”, affirme-t-elle (para-
graphe 9). 

Le paragraphe 11 de la Résolution énonce certains
des grands principes de la jurisprudence pertinente de la
Cour européenne des Droits de l’Homme. Il observe
notamment que, tandis que l’expression politique et le
débat sur les questions d’intérêt général peuvent uni-
quement être soumis à des restrictions limitées, les Etats
disposent d’une marge d’appréciation plus importante
lorsqu’ils réglementent les modes d’expression “suscep-
tibles d’offenser des convictions intimes dans le domaine
de la morale ou de la religion”. Il constate également que
“ce qui est de nature à offenser gravement des personnes
d’une certaine croyance religieuse varie considérablement
dans le temps et dans l’espace”.

Le paragraphe 12 de la Résolution reproduit l’idée
maîtresse du texte : la liberté d’expression garantie par
l’article 10 de la Convention des Droits de l’Homme “ne
doit pas être davantage restreinte pour répondre à la sen-
sibilité croissante de certains groupes religieux”, mais
“les discours incitant à la haine à l’encontre de quelque
groupe religieux que ce soit ne sont pas compatibles avec
les droits et libertés fondamentaux garantis par la
Convention et les précédents de la Cour”.

L’APCE invite les parlements nationaux à examiner
les questions relatives à la liberté d’expression et au res-

Dirk Voorhoof 
Université de Gand 

(Belgique), 
Université de Copenhague

(Danemark) 
et Membre du Régulateur 

flamand des médias
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pect des croyances religieuses, ainsi que ses membres à
lui rendre compte des résultats de ces travaux (para-
graphe 13). Elle encourage le débat au sein des commu-
nautés religieuses et entre ces dernières, en ajoutant que
le dialogue interreligieux devrait “développer un code de
conduite et une conception commune de la tolérance
religieuse” (paragraphe 14). Elle serait favorable à ce que
les professionnels des médias discutent de la manière
dont l’éthique des médias pourrait être spécifiquement

appliquée aux questions pertinentes et propose la créa-
tion “d’organes de réclamation, de médiateurs ou
d’autres organes d’autorégulation dans le secteur des
médias […] qui seraient chargés d’étudier les moyens de
recours applicables en cas d’offense à des croyances reli-
gieuses” (paragraphe 15). L’APCE encourage par ailleurs
un dialogue interculturel et interreligieux auquel parti-
ciperaient la société civile et les médias (paragraphe 16) ;
elle incite les organes du Conseil de l’Europe à œuvrer
activement en faveur de la prévention du “discours de
haine dirigé contre différents groupes religieux ou eth-
niques” (paragraphe 17). La Résolution conclut en décla-
rant que l’APCE a décidé de revenir ultérieurement sur les
questions concernées (paragraphe 18). ■

UNION EUROPEENNE

Commission européenne : 
Recommandation sur la numérisation 
et l’accessibilité en ligne du matériel culturel 
et la conservation numérique

La Commission européenne a exposé, dans une
récente recommandation, les mesures à prendre par les
Etats membres, en vue de mieux exploiter, au moyen
d’Internet, l’intégralité du potentiel économique et
culturel du patrimoine culturel et scientifique européen.
Cette démarche s’inscrit dans le cadre des efforts
déployés par la Commission en faveur de la mise en place
de bibliothèques numériques dans l’Europe entière (voir
IRIS 2005-10 : 5 et IRIS 2006-4 : 5). L’initiative des
bibliothèques numériques vise à permettre à l’ensemble
des Européens d’accéder à la mémoire collective du conti-
nent à des fins éducatives, professionnelles, récréatives
et créatives, tout en contribuant à la compétitivité de
l’Union européenne et en soutenant l’action européenne
dans le domaine de la culture. Les mesures présentées
dans la recommandation devraient entraîner une plus
grande coordination entre les Etats membres et favoriser
la création d’un point d’accès multilingue pour le patri-
moine culturel numérique en ligne.

S’agissant de la numérisation et de l’accessibilité en
ligne, la Commission recommande aux Etats membres : 
- de rassembler des informations sur la numérisation, en

cours et planifiée, de matériel culturel (tel que livres,
revues, journaux, photographies, pièces de musée,
documents d’archive et matériel audiovisuel) et de don-
ner un aperçu de ces activités de numérisation afin
d’éviter les doubles emplois ;

- de fixer des objectifs quantitatifs pour la numérisation
du matériel analogique dans les archives, bibliothèques
et musées, ainsi que d’indiquer les budgets alloués par
les pouvoirs publics ;

- d’encourager la collaboration entre les secteurs privé et
public en faveur d’autres moyens de financement ;

- de mettre en place des installations de numérisation à
grande échelle ;

- de promouvoir une bibliothèque numérique européenne
(c’est-à-dire un point d’accès multilingue commun au
matériel culturel numérique diffus du continent) en

encourageant les titulaires de droits à mettre leur maté-
riel numérisé à disposition par le biais de la biblio-
thèque numérique européenne et en veillant à ce que
ces mêmes titulaires de droits utilisent des normes de
numérisation communes.

Enfin, la Commission recommande d’améliorer les
conditions de numérisation et d’accessibilité en ligne en
mettant en place des mécanismes destinés à faciliter
l’utilisation des œuvres orphelines et des œuvres qui ne
sont plus éditées ni diffusées ; en promouvant la mise à
disposition de listes énumérant les œuvres orphelines
connues et les œuvres figurant dans le domaine public ;
enfin, en recensant et en supprimant les entraves, pré-
sentes dans la législation des Etats membres, à l’accessi-
bilité en ligne et à l’utilisation ultérieure du matériel cul-
turel tombé dans le domaine public.

S’agissant de la conservation numérique, la Commis-
sion recommande aux Etats membres : 
- d’élaborer des stratégies nationales de conservation à

long terme du matériel numérique et d’accès à ce der-
nier, dans le respect scrupuleux de la législation rela-
tive au droit d’auteur ;

- de s’échanger des informations sur les stratégies et
plans d’action ; 

- de prévoir des dispositions, dans leur législation, de
façon à permettre la reproduction et la migration du
matériel culturel numérique par les institutions
publiques à des fins de conservation, dans le respect
absolu des droits de propriété intellectuelle ;

- de prendre en compte leurs politiques et procédures
réciproques en matière de dépôt de matériel initiale-
ment créé sous forme numérique, afin d’éviter de trop
grandes divergences dans les modalités de dépôt ;

- de prévoir des dispositions, dans leur législation, pour
la conservation de contenu Web par des institutions
habilitées, à l’aide de techniques de collecte de maté-
riel sur l’Internet, comme le moissonnage du Web, dans
le respect absolu des droits de propriété intellectuelle.

Ces mesures devraient contribuer à la constitution
d’une bibliothèque virtuelle européenne, car elles recen-
sent et cherchent à lever les principaux obstacles aux-
quels sont confrontées les bibliothèques numériques : les
questions financières (par qui la numérisation sera-t-elle

•Liberté d’expression et respect des croyances religieuses, Résolution 1510 (2006)
(édition provisoire), Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, 28 juin 2006,
disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10273 

EN-FR

Tarlach McGonagle
Institut du droit 

de l’information (IViR), 
Université d’Amsterdam
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Mara Rossini
Institut du droit 

de l’information (IViR), 
Université d’Amsterdam

•Recommandation de la Commission sur la numérisation et l’accessibilité en ligne
du matériel culturel et la conservation numérique, projet provisoire du 24 août
2006, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10322 

DE-EN-FR

prise en charge), les enjeux organisationnels (comment
créer des synergies, éviter les doubles emplois et encou-
rager la collaboration entre secteurs public et privé), les
questions techniques (comment garantir une qualité

supérieure à moindre coût) et les difficultés juridiques
(comment aborder les droits de propriété intellectuelle
pour assurer la couverture des œuvres protégées). Cette
recommandation vient également en complément d’une
précédente recommandation du Parlement européen et
du Conseil, consacrée spécifiquement à la numérisation
du patrimoine cinématographique et à la compétitivité
des activités connexes de ce secteur (voir IRIS 2006-
1 : 4). ■

Commission européenne : Lettre de mise en demeure
adressée à l’Italie au sujet des règles relatives 
aux communications électroniques

Le 19 juillet 2006, la Commission européenne a
adressé une lettre de mise en demeure au sujet de la vio-
lation supposée, par l’Italie, des règles communautaires
relatives aux communications électroniques édictées par
les Directives 2002/21/CE (la Directive “cadre”),
2002/20/CE (la Directive “autorisation”) et 2002/77/CE
(la Directive “concurrence”). La décision prise par la
Commission d’engager une procédure en manquement
fait suite à une plainte déposée par une association ita-
lienne de consommateurs (Altroconsumo) à propos du
cadre réglementaire italien régissant le passage de la
radiodiffusion analogique au mode numérique, établi par

la loi n° 112/2004 (loi “Gasparri”– voir IRIS 2004-6 : 12),
insérée a posteriori dans le décret-loi n° 117/2005 (le
“texte unique” en matière de radiodiffusion – voir IRIS
2005-9 : 14). Selon la Commission, la législation ita-
lienne n’est pas conforme au droit communautaire, dans
la mesure où elle restreint exagérément la fourniture des
services de radiodiffusion et consent des avantages injus-
tifiés aux opérateurs analogiques déjà existants. Le rai-
sonnement de la Commission s’articule en trois points : la
législation italienne en matière de radiodiffusion n’aurait
pas été mise en conformité avec le régime d’autorisation
générale prévu par la Directive “autorisation” ; aurait
méconnu les dispositions régissant la gestion des fré-
quences fixées par la Directive “cadre” et la Directive
“autorisation” ; aurait enfreint les dispositions relatives
au consentement de droits spéciaux prévues par la Direc-

Commission européenne : Consultation publique 
sur le marché des contenus en ligne

La Commission européenne a lancé une consultation
publique visant à collecter des informations sur les
moyens de stimuler le développement d’un véritable mar-
ché unique européen des contenus en ligne tels que les
films, la musique et les jeux. La rapide convergence des
médias audiovisuels, des réseaux à large bande et des
appareils électroniques a révolutionné les modalités de
fourniture de contenus tant pour les entreprises du sec-
teur que pour les consommateurs. Grâce aux énormes
volumes de données que la large bande permet de trans-
porter, les sociétés européennes sont en mesure d’offrir
de nouveaux contenus et services. Comme pour les utili-
sateurs, outre le fait d’avoir accès à un éventail de conte-
nus plus étendu que jamais, elles ont également endossé
un rôle de création dans la mesure où elles aussi peuvent
largement prendre part à la réalisation des contenus. En
Europe occidentale, les structures et les marchés de par-
tage de contenus en ligne devraient tripler d’ici à 2008
(avec une part qui devrait être jusqu’à dix fois plus
importante pour l’utilisateur-créateur). Cette tendance
devrait se poursuivre et se développer sur l’ensemble du
secteur, lequel représente déjà actuellement 8 % du PIB.

La consultation de la Commission a pour objectif
d’ouvrir la voie à la création d’un véritable marché
unique européen des contenus en ligne. Elle vise à

encourager les activités commerciales liées au contenu en
promouvant le développement de modèles d’activité
innovants et en incitant à la fourniture transfrontière de
services de contenu en ligne. Elle cherche également à
trouver de nouvelles voies de croissance pour le secteur
européen des technologies de l’information et de la com-
munication et le secteur des médias. Enfin, dans la
mesure où “il est fondamental de faciliter l’accès au
contenu en ligne et d’assurer sa distribution”, elle vise à
identifier les éventuels obstacles à la compétitivité de
l’industrie européenne du contenu en ligne.

Cette consultation entre dans le cadre des travaux de
la Commission afin d’établir une société de l’information
européenne pour la croissance et l’emploi (voir IRIS
2005-7 : 5). Au cours de l’été 2005, la Commission a éga-
lement passé un accord avec les principaux acteurs des
secteurs de l’informatique et des médias afin de travailler
en commun sur un “programme pour ouvrir l’économie
numérique de l’Europe” dont les éléments fondamentaux
seront la protection effective des droits, les dispositions
en matière de licence et l’exploitation licite des conte-
nus. Dans le même esprit, la Charte européenne pour le
développement et l’adoption du cinéma en ligne a été
présentée par la Commission et approuvée par d’industrie
du cinéma un an plus tard.

La consultation est ouverte aux parties intéressées
telles que les fournisseurs de contenus et de services
Internet, les associations de consommateurs et les ins-
tances de régulation. Les questions vont des barrières
économiques et réglementaires rencontrées par les par-
ties intéressées, aux avantages d’une interopérabilité de
la gestion des droits numériques en Europe. Les réponses
peuvent être communiquées jusqu’au 13 octobre 2006. ■

•Accroître la compétitivité du marché européen du contenu en ligne : La Commis-
sion ouvre une consultation publique, communiqué de presse du 28 juillet 2006,
IP/06/1071, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10307 

DE-EN-ES-FR-IT-NL-PT

Mara Rossini
Institut du Droit 

de l’Information (IViR), 
Université d’Amsterdam
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tive “concurrence”.
S’agissant du premier point, l’article 3(2) de la Direc-

tive “autorisation” impose que la fourniture de réseaux
ou de services de communications électroniques fasse
uniquement l’objet d’une autorisation générale et que les
droits qui en découlent soient exercés même en l’absence
d’une décision de l’autorité réglementaire nationale com-
pétente. Nonobstant cette exigence, les articles 23(5) et
25(12) de la loi “Gasparri” font obligation aux opérateurs
d’obtenir, jusqu’à l’abandon de l’analogique fixé au
31 décembre 2008, en plus de l’autorisation générale pré-
vue par l’article 15(1) du “texte unique”, une licence
individuelle de radiodiffusion dont l’octroi sera limité
aux entreprises exerçant déjà des activités de radiodiffu-
sion et dont la couverture n’excède pas 50 % de la popu-
lation. La Commission en a tiré la conclusion que la légis-
lation italienne enfreignait l’article 3(2) de la Directive
“autorisation”, dans la mesure où elle exigeait des radio-
diffuseurs postulants l’obtention d’une licence indivi-
duelle au lieu d’une autorisation générale et interdisait
l’accès de nouveaux opérateurs sur le marché de la radio-
diffusion numérique. 

En ce qui concerne la gestion des fréquences au
regard du droit italien, la Commission a estimé que l’ar-
ticle 27(3) du “texte unique” et l’article 23(3) de la loi
“Gasparri” portaient atteinte au principe de non-discri-
mination énoncé par l’article 9(1) de la Directive “cadre”
et les articles 5(2) et 7(3) de la Directive “autorisation”,
dans la mesure où ces dispositions ont pour effet de pré-
venir l’acquisition et l’utilisation, par les entreprises qui
n’exercent pas déjà une activité de radiodiffusion, de fré-
quences nécessaires à la mise en place de réseaux de
radiodiffusion numérique. Par voie de conséquence, alors
que les opérateurs de radiodiffusion existants (RAI,
Mediaset et TelecomItalia/LA7) ont acquis un nombre de
fréquences supérieur à ce qu’exigeait le remplacement de
leurs programmes analogiques par des programmes
numériques, les nouveaux venus se voient en pratique
empêchés de faire leur entrée sur ce marché. La Commis-
sion a ensuite examiné si les dispositions italiennes, qui
semblent conçues pour faciliter la diffusion simultanée
en mode analogique et numérique par les opérateurs ana-
logiques actuels, pouvaient objectivement se justifier eu
égard au passage à la radiodiffusion numérique. Bien que
cet effort puisse poursuivre un but légitime, l’opinion de
la Commission est que les mesures italiennes imposent
des restrictions inutiles et disproportionnées, dans la
mesure où, d’une part, elles ne limitent pas le nombre de
fréquences susceptibles d’être acquises par les radiodif-
fuseurs actuels aux fréquences strictement nécessaires au
remplacement de leurs programmes analogiques par des
programmes numériques et, d’autre part, n’obligent pas
les opérateurs analogiques à restituer les fréquences
consacrées actuellement à la radiodiffusion analogique et
qui seront libérées après l’abandon de cette dernière. 

Enfin, la Commission a considéré que, contrairement
aux articles 2 et 4 de la Directive “concurrence”, qui
imposent aux Etats membres de ne pas consentir ni main-

tenir de droits spéciaux au profit des réseaux de commu-
nications électroniques, plusieurs dispositions du droit
italien accordaient des droits spéciaux, offrant ainsi un
avantage concurrentiel aux radiodiffuseurs analogiques
existants. De fait, l’article 25 (11) de la loi “Gasparri”
autorise, jusqu’au jour de l’abandon de l’analogique, les
opérateurs déjà en place à poursuivre leur radiodiffusion
analogique terrestre, même s’ils ne détiennent pas la
licence analogique nécessaire (c’est le cas, par exemple,
de Rete 4), et ce au détriment de ceux (notamment
Europa 7) qui ont obtenu cette licence mais que le
manque de fréquences empêche en pratique d’exercer
leur activité de radiodiffusion. Par ailleurs, l’article 2-
bis(1) de la loi n° 66/2001, l’article 23(1) de la loi “Gas-
parri” et l’article 25(1) du “texte unique” autorisent uni-
quement les opérateurs qui exercent déjà une activité de
radiodiffusion analogique à procéder à des expérimenta-
tions sur les transmissions numériques, leur conférant
ainsi un avantage concurrentiel indéniable sur le nou-
veau marché numérique, au détriment des opérateurs qui
ne sont pas actuellement présents dans le secteur de la
radiodiffusion analogique. L’article 23(5) de la loi “Gas-
parri” et l’article 25(1) du “texte unique” creusent encore
l’écart entre les opérateurs analogiques existants et les
nouveaux arrivants, dans la mesure où seuls les premiers
peuvent déposer une demande d’octroi des licences, res-
pectivement, d’opérateur de réseau numérique et de
radiodiffusion terrestre numérique.

En outre, en vertu de l’article 23(3) de la loi Gasparri,
seuls les opérateurs qui transmettent déjà en mode ana-
logique sont habilités à engager des négociations com-
merciales en matière de fréquences et d’installations de
radiodiffusion dans le but de constituer des réseaux
numériques ; les opérateurs existants sont également
autorisés à convertir l’ensemble de leurs réseaux analo-
giques en réseaux numériques et à obtenir des licences
pour chacun d’eux, y compris pour ceux auxquels une
licence analogique n’a pas été octroyée. La Commission a
ensuite examiné si ces dispositions se justifiaient au
regard des objectifs d’intérêt général fixés par l’article
4(1) de la Directive “concurrence” ; bien qu’un passage en
douceur du mode analogique à la radiodiffusion numé-
rique puisse être considéré comme un objectif d’intérêt
général, la Commission a convenu que les mesures ita-
liennes sortaient du cadre de l’article 4(1), dans la
mesure où elles ne prévoyaient pas que, après l’abandon
de l’analogique, les radiodiffuseurs ayant obtenu des
licences d’opérateurs de réseaux numériques seraient
tenus de restituer les fréquences consacrées à la radio-
diffusion analogique, ce qui prive leurs concurrents du
dividende numérique découlant de la capacité accrue des
réseaux numériques.

L’Italie dispose à présent de deux mois pour présen-
ter ses observations au sujet des préoccupations expri-
mées par la Commission, qui pourra alors décider de
rendre un avis motivé au titre de l’article 226 du Traité
CE. Cependant, le ministre des Communications, Paolo
Gentiloni, a publiquement approuvé le point de vue de la
Commission et a déclaré que le Gouvernement italien
récemment nommé travaillait déjà à apporter certaines
modifications à la législation relative à la radiodiffusion
en vigueur, en vue de la mettre en conformité avec le
droit communautaire. ■

•“Concurrence : la Commission invite l’Italie à se conformer aux règles de l’UE rela-
tives aux communications électroniques”, communiqué de presse du 19 juillet 2006,
IP/06/1019, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10290 

DE-EN-FR-IT

Amedeo Arena & 
Roberto Mastroianni

Faculté de droit 
de l’Université de Naples 
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•“Aides d’Etat : la Commission donne son aval au plan de restructuration finan-
cière du radiodiffuseur public portugais RTP”. Communiqué de presse du 5 juillet
2006, IP/06/932, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10286

DE-EN-FR-PT

Mara Rossini
Institut du droit 

de l’information (IViR), 
Université d’Amsterdam 

La Commission européenne a ordonné aux autorités
néerlandaises de récupérer un montant de EUR 76,3 mil-
lions, majoré des intérêts, auprès de NOS, l’organisation
faîtière des radiodiffuseurs publics aux Pays-Bas. Une
enquête menée au sujet de la conformité des versements
ad hoc effectués au profit des radiodiffuseurs publics
entre 1994 et 2005 avec les dispositions relatives aux
aides d’Etat du Traité CE, a révélé que ces sommes avaient
excédé les besoins financiers qu’exigeait l’accomplisse-
ment par ces mêmes radiodiffuseurs de leur mission de
service public. 

Le système néerlandais de radiodiffusion publique se
compose de dix-neuf radiodiffuseurs. NOS est à la fois un
radiodiffuseur et l’organisation de coordination et de
gestion des différents radiodiffuseurs de service public.
Ces derniers bénéficient de plusieurs sources de finance-
ment sous forme d’aides d’Etat. Outre leur financement
classique par la redevance, ils perçoivent également des
aides financières ad hoc. L’enquête porte sur ces deux
mesures d’aides d’Etat. La décision en question concerne
cependant uniquement les aides ad hoc allouées à partir
de 1994. 

La Commission a décidé d’ouvrir en 2004 une enquête
formelle sur les versements ad hoc aux radiodiffuseurs
publics. Cette procédure fait suite aux plaintes déposées
par plusieurs radiodiffuseurs commerciaux au sujet des

mécanismes de financement des radiodiffuseurs néerlan-
dais de service public. La Commission a examiné ce finan-
cement ad hoc au regard de l’article 86 (2) du Traité CE
et de la Communication concernant l’application aux ser-
vices publics de radiodiffusion des règles relatives aux
aides d’Etat (voir IRIS 2001-10 : 4). L’article 86(2) du
Traité CE autorise l’Etat à financer la radiodiffusion de
service public, pour autant que ce financement corres-
ponde au coût net de la fourniture du service public. 

La Commission a conclu à l’existence d’une surcom-
pensation d’un montant de EUR 76,3 millions au profit
des organisations de radiodiffusion entre 1994 et 2005.
Cette surcompensation n’était pas indispensable à l’ac-
complissement de leur mission de service public. Aussi
les autorités néerlandaises ont-elles l’obligation de récu-
pérer ce montant auprès de NOS, à qui les réserves finan-
cières des différents radiodiffuseurs constituées par
ladite surcompensation ont été transférées en 2005.
Cette décision s’inscrit dans le droit fil des décisions
antérieures de la Commission relatives aux aides d’Etat
allouées à TV2 (Danemark), RAI (Italie), France 2 et 3
(France) et RTP (Portugal). La compensation dont béné-
ficient les radiodiffuseurs publics est depuis 2005
conforme aux dispositions du Traité CE en matière d’aides
d’Etat. Les autorités néerlandaises se sont engagées à
contrôler les réserves des organisations de radiodiffusion
de service public et à en récupérer l’excédent si celles-ci
dépassaient un certain seuil.

Les ressources régulières tirées de la redevance sont
soumises à des règles différentes, car elles avaient été

Commission européenne : Obligation 
de restitution de l’aide d’Etat excessive allouée 
au radiodiffuseur néerlandais de service public

Commission européenne : 
Approbation du plan de restructuration financière 
du radiodiffuseur public portugais

La Commission européenne a donné son aval à l’ac-
cord de restructuration financière passé entre le Gouver-
nement portugais et le radiodiffuseur de service public
RTP en septembre 2003. Cette décision a été prise une
fois le plan de restructuration jugé conforme aux dispo-
sitions relatives aux aides d’Etat du Traité CE. Cet accord,
qui sera valable jusqu’en 2019, vise à réduire progressi-
vement la dette de EUR 1 milliard accumulée par RTP
suite au sous-financement dont souffraient de longue
date ses missions de service public. Trois raisons ont été
invoquées pour expliquer cette insuffisance chronique
de ressources financières : les compensations annuelles
versées à RTP étaient soumises à la TVA, ce qui en rédui-
sait la valeur nette ; l’Etat n’avait pas versé l’intégralité
des sommes dues à RTP en vertu des conventions de
concession applicables ; enfin, les conventions de
concession n’autorisaient pas RTP à demander la com-
pensation de l’intégralité des coûts liés à l’accomplisse-
ment de ses missions de service public.

Cette approbation marque l’aboutissement d’une pro-
cédure d’enquête engagée par la Commission à la suite de

plaintes déposées par des radiodiffuseurs commerciaux
portugais entre 1993 et 2003. Les plaignants s’inquié-
taient de l’attitude commerciale et du système de finan-
cement de RTP, ce qui avait conduit la Commission à
prendre sa première décision en la matière en octobre
2003. Elle avait constaté la conformité de plusieurs
mesures d’aides d’Etat ad hoc accordées à RTP entre 1992
et 1998 avec les dispositions du Traité CE, puisque leur
montant n’excédait pas les coûts nets du service public.
En mars 2006, suite à l’engagement pris par les autorités
portugaises d’accroître la transparence et la proportion-
nalité du nouveau système de financement de RTP mis en
place en 2003, la Commission avait clos son enquête sur
la question (voir IRIS 2006-5 : 7). Le montant total des
aides d’Etat prévu par le plan de restructuration finan-
cière, ainsi que les mesures ad hoc dont avait bénéficié
RTP jusqu’en 2003, avaient été jugés compatibles avec les
dispositions relatives aux aides d’Etat du Traité CE, car ils
n’excédaient pas les coûts de fonctionnement du service
public. 

La Commission fonde ses décisions en matière de
radiodiffusion publique sur l’article 86(2) du Traité CE et
sur les principes énoncés dans sa Communication concer-
nant l’application aux services publics de radiodiffusion
des règles relatives aux aides d’Etat (2001). L’approbation
de l’accord de restructuration portugais s’inscrit dans le
droit fil de ses décisions antérieures (voir IRIS 2003-
10 : 4) ; d’autres affaires se rapportant au financement
des radiodiffuseurs de service public demeurent en sus-
pens (voir IRIS 2005-4 : 4). ■
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Commission européenne : Les autorités belges 
tenues d’apporter des précisions sur le financement
d’un radiodiffuseur de service public

Ayant réalisé que “la lutte pour la liberté d’expres-
sion est aujourd’hui en grande partie menée en ligne”, le
Parlement européen a adopté une Résolution sur la
liberté d’expression sur Internet.

L’un de ses principes sous-jacents repose sur la décla-
ration selon laquelle “l’accès à Internet peut renforcer la
démocratie et contribuer au développement économique
et social d’un pays et que limiter cet accès est incompa-
tible avec le droit à la liberté d’expression”. Selon la Réso-
lution, des restrictions ne devraient exister que dans le
cas de l’utilisation d’Internet pour des activités illégales
bien précises. Faisant remarquer l’existence et la sophis-
tication croissante des moyens de censure exercés par
des régimes autoritaires, la Résolution désigne un certain
nombre de cyber-dissidents incarcérés, ainsi que de pays
pouvant être considérés comme “des ennemis de la
liberté d’expression”, si l’on en croit le récent rapport de
Reporters sans frontières.

La Résolution souligne que “des entreprises ayant
leur siège dans des Etats démocratiques fournissent à ces
pays les moyens de censurer la toile et de surveiller les
communications électroniques”. Yahoo, Google et Micro-
soft sont expressément citées comme des exemples de
sociétés “que le Gouvernement chinois a réussi à persua-
der [de] faciliter la censure de leurs services sur le mar-
ché de l’Internet chinois”. Le texte souligne également
que les équipements et les technologies fournis par les
compagnies occidentales ont été exploités par des gou-
vernements pour censurer Internet en empêchant la
liberté d’expression.

Condamnant vigoureusement de telles pratiques, la
Résolution demande au Conseil et aux Etats membres de
l’Union de “se mettre d’accord sur une déclaration com-
mune confirmant leur engagement vis-à-vis de la protec-
tion des droits des internautes et de la promotion de la
liberté d’expression sur Internet dans le monde entier”.
La Résolution réitère également l’engagement du Parle-
ment aux principes qui ont été confirmés au Sommet de
Tunis (à savoir, bâtir la société de l’information sur le

attribuées avant l’entrée en vigueur du Traité CE. C’est la
raison pour laquelle ce financement habituel est qualifié
d’aide d’Etat existante, dont la restitution ne peut être

ordonnée. Les autorités néerlandaises et la Commission
s’efforcent de mettre les aides d’Etat existantes en
conformité avec les dispositions en la matière du Traité
CE. Les services de la Commission examinent en ce
moment un projet de nouvelle loi néerlandaise relative à
la radiodiffusion, la loi relative aux médias de 2007. L’en-
quête diligentée sur ces ressources régulières devrait être
achevée avant la fin de l’année 2006. ■

Parlement européen : 
Résolution sur la liberté d’expression sur Internet

La Commission européenne a demandé aux autorités
belges d’apporter des précisions sur les obligations de
service public et le financement du radiodiffuseur belge
de service public de la Communauté flamande, VRT. Une
enquête avait été ouverte à propos du financement du
radiodiffuseur public à la suite de plusieurs plaintes
déposées par des radiodiffuseurs commerciaux en 2004.
Après avoir examiné ces plaintes, la Commission a rendu
un avis préliminaire, qui concluait à la non-conformité
du système de financement belge avec les dispositions
relatives aux aides d’Etat du Traité CE. L’article 87 du
Traité CE interdit les subventions susceptibles de fausser
la concurrence.

Depuis l’ouverture de cette enquête, les autorités
belges ont déjà modifié plusieurs aspects du cadre juri-
dique qui régit les activités de radiodiffusion au sein de
la Communauté flamande. La demande de précisions sup-
plémentaires porte sur la définition de la mission de
radiodiffusion de service public (également en ce qui
concerne les services des nouveaux médias), l’efficacité

de la surveillance et du contrôle, ainsi que les méca-
nismes adéquats destinés à prévenir toute surcompensa-
tion. 

La Belgique a désormais la possibilité de formuler des
observations sur l’analyse préliminaire de la Commission
et de proposer des modifications concernant le régime de
financement. Les aides d’Etat dont bénéficie VRT avaient
été accordées avant l’entrée en vigueur du Traité CE et
bénéficient par conséquent de la qualité d’aides exis-
tantes. Dans ce cas, la Commission n’ordonne pas aux
Etats membres de récupérer les aides d’Etat déjà allouées,
mais s’attache en compagnie de l’Etat concerné à modi-
fier le système de financement de manière à ce qu’il soit
à l’avenir conforme aux dispositions relatives aux aides
d’Etat.

Des enquêtes similaires ont été ouvertes au sujet du
financement d’organisations de radiodiffusion publique à
l’encontre de l’Allemagne, des Pays-Bas et de l’Irlande
(voir IRIS 2005-4 : 4). En France, en Italie, en Espagne
(voir IRIS 2005-6 : 5) et au Portugal (voir IRIS 2006-
5 : 7), ces enquêtes ont été closes après la mise en
conformité des systèmes d’aides respectifs. La Commis-
sion entend veiller à la proportionnalité des aides d’Etat
et prévenir toute subvention croisée vers des activités
qui ne relèvent pas de la mission de service public des
radiodiffuseurs, telle que définie par la Communication
concernant l’application aux services publics de radiodif-
fusion des règles relatives aux aides d’Etat (voir IRIS
2001-10 : 4). ■

Brenda van der Wal
Institut du droit 

de l’information (IViR), 
Université d’Amsterdam

•“Aides d’Etat : la Commission demande aux autorités belges de clarifier les moda-
lités de financement du radiodiffuseur public VRT”, communiqué de presse du
20 juillet 2006, IP/06/1043, disponible sur : 
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10278 

DE-EN-FR-NL

•“Aide d’Etat: la Commission ordonne au radiodiffuseur de service public
néerlandais NOS de rembourser EUR 76,3 millions de financement ad hoc excé-
dentaire”, communiqué de presse du 22 juin 2006, IP/06/822, disponible sur : 
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10275 

DE-EN-FR-NL

Brenda van der Wal
Institut du droit 

de l’information (IViR), 
Université d’Amsterdam 
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socle des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales ; lutter contre la fracture numérique et favoriser le
développement ; promouvoir des formes de gouvernance
de l’Internet plus équilibrées, pluralistes et représenta-
tives).

Le Parlement condamne vigoureusement : (i) “les
limitations relatives au contenu d’Internet imposées par
des gouvernements, […] qu’elles s’appliquent à la diffu-
sion ou à la réception des informations, et qui ne sont
pas strictement conformes à la garantie de la liberté d’ex-

pression” ; et (ii) “le harcèlement et l’emprisonnement de
journalistes et d’autres personnes exprimant leur opinion
sur Internet”. En conséquence, il demande au Conseil et
à la Commission, entre autres, de : 
- “prendre toutes les mesures nécessaires à l’égard des

autorités des pays concernés afin d’obtenir la libération
immédiate de tous les internautes emprisonnés” ;

- “d’élaborer un code de conduite à caractère volontaire
fixant des limites aux activités des sociétés dans les
pays où règne la répression” ;

- “lors de l’examen de leurs programmes d’aide aux pays
tiers, de tenir compte de la nécessité d’un accès sans
restriction des citoyens à Internet”. ■

En 2004, le Bundeskommunikationssenat (la Chambre
fédérale des communications) a notifié à l’Österreich-
ischer Rundfunk (ORF) le retrait des droits d’exploitation
de quatre capacités de transmission dans la région de
Linz, qui étaient utilisées par la station de radio LINZ 2
– Freinberg. Le Bundeskommunikationssenat a motivé ce
retrait par le fait que ces capacités de transmission
n’étaient pas indispensables, sur le plan technique, pour
assurer la couverture, puisque la zone concernée était,
par ailleurs, suffisamment couverte par la station LINZ 1
– Lichtenberg. Le Bundeskommunikationssenat estime

que la station LINZ 1 – Lichtenberg permet d’atteindre le
seuil minimal technique de couverture, établi selon les
termes d’une recommandation de l’International Tele-
communication Union, sur toute la région qui était cou-
verte par les quatre capacités retirées.

Dans la requête adressée au tribunal administratif
supérieur, l’ORF ne conteste pas ce fait, mais considérait
que, parallèlement aux considérations techniques de
seuil minimal, il faut également prendre en compte cer-
tains paramètres qualitatifs, tels que la distance de pro-
tection et la distorsion des signaux. Or, ces paramètres
présentant une dégradation de la qualité de réception,
l’ORF considère qu’elle n’est pas en mesure de remplir sa
mission légale de couverture.

AT – L’ORF contrainte de rendre 
des fréquences radios

Le Dokumentations- und Informationszentrum (centre
de documentation et d’information – DIZ) de Munich
proposait aux médias, moyennant rémunération, des
photos représentant des scènes du camp de concentra-
tion d’Auschwitz, sans mentionner le fait que ces photos
n’étaient pas authentiques. Walter Egon Glöckel a publié
un reportage à ce sujet sur le magazine en ligne
muenchnernotizen.info, dont la rédaction a son siège
social à Vienne. Le magazine critiquait, par ailleurs, l’ex-
ploitation commerciale des photos de camps de concen-
tration et qualifiait le DIZ d’ “affairiste irresponsable” se
livrant à des opérations lucratives avec des “photos à la
fois authentiques et truquées de l’holocauste” par
“cupidité”.

Le DIZ a engagé une procédure en abstention contre
M. Glöckel pour exiger le retrait de ces déclarations. Les
instances précédentes ont établi, dans le cadre d’une pro-
cédure transitoire, que certaines photos étaient effecti-
vement des mises en scène. L’Oberste Gerichtshof (la Cour

suprême autrichienne - OGH) a estimé que les reproches
portant sur l’affairisme du DIZ ne permettaient pas d’af-
firmer que ce dernier ait eu connaissance du caractère
non authentique des photos qu’il vendait. L’OGH n’a pas,
non plus, retenu la qualification de jugement de valeur
outrancier pour ces reproches, considérant que les faits
étaient avérés. L’utilisation de sources douteuses fait le
jeu de ceux qui profitent de cette situation pour nier ou
minimiser les crimes nazis. À cet égard, l’OGH précise :
”L’authenticité des sources en matière de crimes nazis
est, par conséquent, une question d’une importance
majeure pour la société. Il convient donc d’exiger la plus
grande circonspection de la part de toutes les parties pre-
nantes, y compris des prestataires de services d’archives.
Ceci est d’autant plus important que, même avec des
sources authentiques, on peut considérer que l’exploita-
tion lucrative des documents n’est pas sans poser certains
problèmes d’ordre éthique, surtout lorsque, comme c’est
le cas dans cette affaire, la souffrance des victimes est
représentée avec force. Ces considérations justifient une
critique ferme lorsque, comme dans cette affaire, des
sources objectivement douteuses sont fournies contre
rémunération. […] Dans ce contexte, les formulations en
cause telles qu’ “affairisme” et “cupidité” ne sauraient
constituer un jugement de valeur outrancier. ■

Tarlach McGonagle
Institut du Droit 

de l’Information (IViR), 
Université d’Amsterdam

AT – L’OGH prescrit une circonspection particulière 
à l’égard des sources en matière de crimes nazis

•Résolution du Parlement européen sur la liberté d’expression sur Internet, 6 juillet
2006, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10312 

CS-DA-DE-EL-EN-ES-ET-FI-FR-HU-IT-LT-LV-MT-NL-PL-PT-SK-SL-SW

•Jugement de l’OGH du 20 juin 2006 (4 Ob 71/06d), disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10296

DE

Robert Rittler
Freshfields Bruckhaus 

Deringer, Vienne
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CH – Nouvelle ordonnance sur l’encouragement 
du cinéma

AT – Un ministre obtient le dédommagement 
maximum pour atteinte à sa vie privée

•Ordonnance sur l’encouragement du cinéma (OECin) du 20 décembre 2002, révi-
sée le 22 juin 2006. Disponible sur:
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10309 

FR-DE-IT

Début mai 2006, le quotidien allemand Bild publiait
une photo du ministre autrichien des Finances, Karl-
Heinz Grasser, et de son épouse Fiona Swarovski-Grasser
prise dans un moment d’intimité, à Capri, sur leur ter-
rasse bien protégée. Le cliché avait été partiellement
masqué. Madame Swarovski-Grasser fait partie de la
famille Swarovski, qui possède le groupe de joaillerie du
même nom. La photo était accompagnée de la légende
suivante : “L’héritière de cristal cherche les joyaux de la
couronne du ministre des Finances” et d’un article tout

aussi équivoque.
Le ministre des Finances et son épouse ont porté

plainte pour atteinte au plus haut degré de leur intimité.
Le tribunal de grande instance des affaires pénales de
Vienne a accordé aux époux le dédommagement maxi-
mum prévu par la loi, aux termes de l’article 7, para-
graphe 1 de la loi des médias, soit EUR 20 000 chacun. La
juge a motivé sa décision verbalement en faisant état
d’une “indiscrétion sans précédent” servant “exclusive-
ment à satisfaire la curiosité”. Elle a ajouté que les lec-
teurs n’avaient “aucun droit d’information” sur de tels
contenus.

La décision n’est pas encore exécutoire. ■

La requête est restée sans suite. En première ins-
tance, KommAustria, l’autorité de régulation, est habili-
tée à retirer le droit d’exploitation d’une capacité de
transmission au titulaire en place et de la mettre en adju-
dication, lorsqu’elle constate une couverture double ou
multiple dans la région concernée. Le tribunal adminis-
tratif a fait valoir que la couverture de la région de Linz
et des environs par la station de radio LINZ 2 – Freinberg
serait nécessaire si les programmes de l’ORF ne pouvaient

pas, pour des raisons techniques, être captés dans des
conditions garantissant un certain niveau de qualité.
Néanmoins, le tribunal a considéré qu’une dégradation
mineure de la qualité de réception ne justifiait pas la pré-
sence d’une couverture double ou multiple. Le critère
décisif, en la matière, consiste à savoir si, en l’absence
d’utilisation d’une capacité supplémentaire, on est en
présence d’une qualité de réception qui n’est plus satis-
faisante dans la région concernée. Or, dans cette affaire,
seule une baisse “qualitative minime” a pu être consta-
tée qui, par ailleurs, ne concerne qu’une zone relative-
ment restreinte. ■

Robert Rittler
Freshfields Bruckhaus 

Deringer, Vienne

Robert Rittler
Freshfields Bruckhaus 

Deringer, VIenne

•Décision du tribunal administratif du 27 janvier 2006 (2004/04/0219), disponible
sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10295

DE

Edictée par le département fédéral de l’Intérieur
(DFI), l’ordonnance sur l’encouragement du cinéma
(OECin) a été révisée à compter du 1er juillet 2006. Les
modifications apportées à l’ordonnance reflètent la nou-
velle orientation donnée par l’Office fédéral de la culture
(OFC) à la politique du cinéma suisse. L’OFC entend en
effet soutenir davantage la promotion et la distribution
des films en vue d’accroître leur présence tant en Suisse
que sur le marché international. Les structures de l’en-
couragement sélectif ont été réorganisées dans le but de
promouvoir un cinéma suisse de qualité. Par ailleurs, les
modifications apportées au système d’encouragement lié
au succès, ainsi que l’instauration d’instruments de pro-
motion nouveaux ou remaniés visent à renforcer le carac-
tère populaire du cinéma helvétique. 

Les demandes de soutien sélectif sont désormais éva-
luées par une commission d’experts dont les activités
sont réparties en trois sous-comités : “fiction”, “docu-
mentaire” et “exploitation et diversité”. Le sous-comité
“fiction” examine les demandes d’aide à l’écriture de scé-
narios et à la réalisation de longs métrages de fiction.
Afin de consacrer une attention accrue à l’écriture des
films de fiction, le scénario est en général soumis à l’ex-
pertise préalable d’un lecteur spécialisé. Le sous-comité

“documentaire” évalue les demandes de soutien concer-
nant le développement et la réalisation de longs
métrages documentaires pour le cinéma ou la télévision.
Enfin, le sous-comité “exploitation et diversité” est
chargé des mesures d’encouragement concernant la dis-
tribution et la diffusion des films, ainsi que la diversité
et la qualité de l’offre cinématographique. Par ailleurs, la
nouvelle réglementation confie à un expert indépendant
mandaté par l’OFC (“intendant”) la tâche d’évaluer les
demandes d’aide sélective au développement de projets et
à la réalisation de courts métrages et de films de télévi-
sion. L’OFC demeure cependant compétent pour décider,
sur recommandation de l’intendant, de l’attribution des
contributions d’encouragement. A noter encore que les
critères d’appréciation et la composition de la commis-
sion d’experts ont également été redéfinis.

Valables pour une durée de cinq ans (2006-2010), les
nouveaux régimes d’encouragement figurent en annexe
de l’OECin et traduisent en objectifs, instruments et cri-
tères pratiques les exigences formulées par l’ordonnance.
Les régimes d’encouragement mettent désormais l’accent
sur la qualité et la cohérence de la stratégie promotion-
nelle des films soutenus par l’OFC. Cette stratégie doit
être élaborée en fonction du public cible visé par la pro-
duction audiovisuelle concernée. Enfin, l’OFC peut égale-
ment octroyer une aide au démarrage (soutien pour la
sortie d’un film suisse au cinéma), une aide sélective à la
distribution (couverture des risques liés à la promotion),
ainsi que des conseils en matière de promotion cinéma-
tographique. ■

Patrice Aubry
Télévision Suisse 

Romande (Genève)
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Le Président serbe Boris Tadić a refusé de promulguer
les modifications apportées à la loi serbe relative à la
radiodiffusion de 2002 adoptées par le parlement le
19 juillet 2006, lors de sa dernière session avant les
vacances parlementaires d’été. Une déclaration publiée le
26 juillet 2006 par les services de la présidence précisait
que si ces modifications acquéraient force de loi, l’indé-
pendance de l’autorité réglementaire, l’Office de la radio-
diffusion de Serbie, serait gravement menacée. Lesdites
modifications ont par conséquent été renvoyées devant
le parlement pour y être examinées une nouvelle fois.
Comme le droit de veto exercé par le Président a unique-
ment un effet suspensif sur la promulgation des modifi-
cations, une nouvelle adoption de ces dernières par le
parlement obligerait le Président à les promulguer.

La radiodiffusion constituant un sujet extrêmement
sensible en Serbie, le Président a publié le 28 juillet 2006
dans plusieurs quotidiens un article dans lequel il expli-

quait les raisons qui l’avaient amené à ne pas promulguer
les modifications litigieuses. Il y affirmait que, outre l’af-
faiblissement de l’indépendance de l’Office de la radio-
diffusion, certaines procédures qui privaient les stations
des voies de recours nécessaires étaient contraires aux
normes européennes en matière de liberté d’expression et
qu’une telle politique était inconciliable avec l’intention
manifestée par la Serbie de se rapprocher de l’Europe.

Une bonne part des associations professionnelles, y
compris les deux associations de journalistes, ainsi que
des ONG internationales et les services de l’OSCE en
Serbie, soutenaient la décision du Président, tandis qu’un
nombre minoritaire de détracteurs regrettait un choix
qui aurait pour seul effet de repousser à une date ulté-
rieure la “remise en ordre” du secteur de la radiodiffusion
en Serbie. Ces derniers accusaient le Président de faire le
jeu des stations qui n’avaient pas été retenues lors du
récent appel d’offres lancé pour la couverture nationale,
à savoir RTL et la chaîne interdite BKTV, mais ces alléga-
tions ont été démenties par les services de la présidence,
qui les ont jugées totalement dépourvues d’objectivité et
de fondement. ■

DE – Le litige à propos des recherches 
en texte intégral sur Google est réglé

CS – Le Président serbe refuse de promulguer 
les modifications apportées à la loi relative 
à la radiodiffusion

Fin juin 2006, la procédure engagée à l’encontre de
l’exploitant du moteur de recherche sur Internet Google,
pour infraction présumée des droits d’auteur, a pris fin
devant le tribunal de grande instance de Hambourg ; sui-
vant les indications du tribunal, au cours de l’audience,
la Wissenschaftliche Buchgesellschaft (WBG) de Darm-
stadt, éditeur d’ouvrages scientifiques, a décidé de reti-
rer sa demande d’injonction préliminaire.

Le litige est survenu à la suite d’un conflit entre la
WBG et Google au sujet de la numérisation par scanner,
de la reproduction et de la diffusion publique du contenu
de ses publications. L’an dernier, Google avait démarré un
projet qui devait permettre de scanner, numériser et dif-
fuser en ligne des millions d’ouvrages issus des fonds de
plusieurs bibliothèques. Actuellement, les livres, dont les
droits d’auteur sont expirés, sont disponibles dans leur
version intégrale à l’adresse http://books.google.com/;
en revanche, les ouvrages protégés par les droits d’auteur
ne peuvent être consultés en ligne que sur la base d’ex-
traits. Pour réaliser ce projet, Google a conclu avec plu-
sieurs bibliothèques universitaires des Etats-Unis des
conventions de coopération portant sur la numérisation
des ouvrages de leurs fonds et leur libre diffusion en ver-
sion intégrale par le biais d’un portail de recherche. Pour
la diffusion des passages protégés par les droits d’auteur,
Google applique un système dit d’opt-out, selon lequel les
titulaires des droits doivent s’opposer expressément à la
publication des œuvres protégées, ce qui suppose, a
priori, qu’ils aient connaissance de leur diffusion. Cette
méthode soulève de vives critiques de la part de nom-
breux éditeurs et associations d’auteurs du monde entier.

Les protestataires demandent à ce qu’aucun livre ne soit
intégré dans le système de recherche de Google sans l’ac-
cord préalable des détenteurs des droits (système opt-in).
Google, quant à lui, fait valoir le principe d’usage loyal
(“fair use”) de la loi américaine sur le droit d’auteur, qui
autorise l’usage des œuvres à des fins non commerciales,
notamment dans un but pédagogique ou scientifique.

La procédure juridique engagée par WBG, dont une
partie des publications a été numérisée sans autorisation
par Google et proposée à la consultation en version inté-
grale, visait à obtenir l’engagement, de la part de Google,
de ne plus diffuser ses ouvrages, à l’avenir, sans autori-
sation pertinente. La WBG était soutenue, dans cette
démarche, par le Börsenverein des Deutschen Buchhandels
(société des libraires allemands). Google a refusé de
prendre cet engagement. Le tribunal de grande instance
de Hambourg a tranché cette affaire en faveur du service
de recherche sur Internet. Le tribunal a considéré que
l’infraction avait cessé au moment du dépôt de la plainte,
puisque Google avait satisfait à la demande de WBG en
retirant les publications en cause de son offre. La ques-
tion visant à savoir si Google était en droit d’obtenir, de
la part des bibliothèques universitaires des Etats-Unis,
des licences pour la reproduction et la diffusion d’ou-
vrages en ligne est également restée ouverte, car le tri-
bunal estime qu’elle ne peut être tranchée qu’aux Etats-
Unis.

En fait, à l’automne 2005, le prestataire du moteur de
recherche a fait l’objet d’une plainte de la part de l’Au-
thor’s Guild, association des auteurs américains, et de
l’Association of American Publishers (association des édi-
teurs américains – AAP) dans le cadre de son projet de
numérisation aux Etats-Unis. De même que pour la pro-
cédure engagée contre Google début juin par le groupe
d’éditeurs français, La Martinière, auprès du tribunal de
grande instance de Paris, l’issue de la procédure améri-
caine n’est pas encore connue. ■

•Communiqué de presse de la WBG du 28 juin 2006 disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10297

DE

Caroline Hilger
Sarrebruck

Milos Zivković
Faculté de droit de 

l’Université de Belgrade,
étude d’avocats 

Zivković & Samardzić, 
Belgrade

››
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Le 28 juillet 2006, le Landgericht (tribunal de grande
instance – LG) de Hambourg a interdit la diffusion de la
version actuelle d’un téléfilm de Westdeutschen Rundfunk
(WDR) l’affaire du Contergan. Par cette décision, le tri-
bunal confirme les ordonnances sur référé précédemment
rendues. À la fin des années 50, des milliers de femmes
traitées avec un médicament appelé Contergan avaient
donné naissance à des bébés malformés. Le fabricant du
Contergan, Grünenthal GmbH, dont le film retrace l’his-
toire, et son avocat, qui avaient déposé plainte contre
WDR et la maison de production Zeitsprung, viennent
d’obtenir, pour une large part, gain de cause devant la
chambre de la presse du tribunal.

Ce litige portait essentiellement sur la définition de
la nature du téléfilm, à savoir film documentaire ou pure

fiction. La démarche de WDR et de Zeitsprung, avec ce
téléfilm, était de traiter sous une forme artistique l’af-
faire du Contergan, un sujet brûlant de l’histoire alle-
mande. Grünenthal estime que le film comporte de nom-
breuses scènes qui déforment gravement les événements
liés à cette affaire et altèrent la réalité historique. Le LG
de Hambourg a suivi la requérante dans ses considéra-
tions et a fondé sa décision sur le fait que les droits de la
personne prévalent sur la liberté artistique. Le tribunal
estime qu’aux yeux des spectateurs, l’aspect documen-
taire est dominant. La distance prise par rapport aux évè-
nements inspirés de la réalité n’est pas suffisante pour
que le public puisse distinguer clairement entre la réalité
et la fiction. Par conséquent, le tribunal a interdit à WDR
et Zeitsprung de diffuser 13 passages mensongers du film
sous peine d’une amende disciplinaire pouvant aller jus-
qu’à EUR 250 000. 

WDR et la maison de production ont annoncé leur
intention de faire appel de cette décision. ■

Jacqueline Krohn
Institut 

du droit européen 
des médias (EMR), 

Sarrebruck / Bruxelles

Nicola Weißenborn
Institut 

du droit européen 
des médias (EMR),

Sarrebruck / Bruxelles

•Décision du tribunal de grande instance de Hambourg du 28 juin 2006

DE

•Communiqué de presse du gouvernement fédéral n° 223 du 5 juillet 2006, dis-
ponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10298

DE

DE – Nouveau système de soutien 
à la production cinématographique

Parallèlement à l’adoption du projet de budget pour
2007, le gouvernement fédéral a décidé plusieurs mesures
d’amélioration des conditions cadres de l’industrie ciné-
matographique allemande. Dans le cadre d’une initiative
intitulée Anreiz zur Stärkung der Filmproduktion in
Deutschland (incitation au soutien de la production ciné-
matographique en Allemagne), à compter de 2007 et
pour toute la durée de la législature, l’Etat consacrera
chaque année EUR 60 millions à la promotion du cinéma.
Selon le même principe que le dispositif instauré en
Grande Bretagne en avril de cette année, le nouveau sys-

tème de subvention prévoit de rembourser aux produc-
teurs 15 à 20 % du budget de production dépensé dans le
pays pour la réalisation d’une oeuvre cinématographique.
Ce montant sera versé en espèces par la Filmförderungs-
anstalt (Fonds de soutien du cinéma – FFA). Le but de
cette mesure est de garantir la compétitivité du cinéma
allemand sur la scène internationale et d’aligner les
conditions de production sur celles des autres pays euro-
péens.

En adoptant cette démarche, le gouvernement fédé-
ral suit la proposition d’un groupe de travail dirigé par un
délégué du gouvernement à la culture et aux médias, le
ministre d’Etat Bernd Neumann, qui regroupait des
experts de différents secteurs de l’industrie du cinéma. 

Ce groupe d’experts doit maintenant définir les cri-
tères d’éligibilité pour le nouveau système de soutien. 

Le nouveau système entrera en vigueur au 1er janvier
2007. ■

DE – Protection des mineurs dans le domaine 
de la téléphonie mobile

Depuis le 1er juillet 2006, les opérateurs de téléphonie
mobile O2 Germany, The Phone House Telecom, T-Mobile
et Vodafone font partie de l’association Freiwilligen
Selbstkontrolle Multimedia-Diensteanbieter e. V. (FSM).
La FSM est une organisation d’autorégulation volontaire
responsable, notamment, des contenus en ligne. Elle fait
partie du système allemand de co-régulation pour la pro-
tection des mineurs dans les médias audiovisuels. Le code
de bonne conduite des prestataires de téléphonie mobile
en Allemagne pour la protection des mineurs dans la
téléphonie mobile (code de bonne conduite pour la pro-
tection des mineurs) de 2005 sera désormais appliqué
par les opérateurs de téléphonie mobile qui viennent de
rejoindre la FSM. Les autres signataires du code de bonne
conduite pour la protection des mineurs, tant qu’ils n’ad-
hèrent pas à la FSM, continuent d’appliquer ce code sous
leur propre responsabilité. 

Le code de bonne conduite pour la protection de

mineurs comporte des règles visant à mieux protéger les
enfants et les adolescents face aux offres mobiles d’in-
formation et de communication susceptibles de porter
atteinte ou préjudice à leur développement ou à leur per-
sonnalité. En se référant expressément à la loi de pro-
tection des mineurs et au traité inter-Länder sur la pro-
tection des mineurs dans les médias, il définit des normes
communes applicables aux offres illicites, pornogra-
phiques ou de nature à porter gravement préjudice aux
mineurs ou entraver leur développement, à la publicité
de services ayant des contenus ou des forums (chats)
similaires et aux jeux et films sur téléphone portable. Les
offres à caractère pornographique ou de nature à porter
gravement préjudice aux mineurs doivent être proposées
exclusivement aux adultes dans le cadre de groupes d’uti-
lisateurs fermés, de façon à ce que les enfants et les ado-
lescents ne puissent pas y accéder. Dans la mesure où des
contenus présentant des risques pour les mineurs sont
proposés hors de ce cadre, les parents doivent avoir la
possibilité de bloquer ces contenus sur les téléphones
portables qu’ils confient à leurs enfants. D’autre part, les

DE – La diffusion du film sur le Contergan est interdite
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signataires s’engagent à mettre en place des responsables
de la protection des mineurs. 

Au même moment, c’est-à-dire le 1er juillet 2006, est
entré en vigueur en Allemagne le Verhaltenskodex Pre-
mium SMS/Mobile Dienste und web-basierte Dienste (code
de bonne conduite des services Premium SMS, services

mobiles et services Internet). Outre les quatre opérateurs
de réseau O2 Germany, E-Plus, T-Mobile et Vodafone D2,
on trouve également des fournisseurs de contenus tels
que Jamba et Arvato Mobile, des prestataires de services
(qui proposent des services de téléphonie mobile sans
posséder de structure de réseau) et des médiateurs
(entreprises qui soutiennent les fournisseurs de contenu
au niveau des liaisons techniques) parmi les deux dou-
zaines de signataires. Ce code doit garantir la transpa-
rence des coûts et harmoniser les modalités de souscrip-
tion et de résiliation des abonnements. ■

Carmen Palzer
Institut 

du droit européen 
des médias (EMR), 

Sarrebruck / Bruxelles

DK – Accord général sur la future politique 
des médias

Le 6 juin 2006, un accord sur la politique des médias
a été conclu entre le gouvernement et les partis politi-
ques suivants : Socialdemokratiet (le parti social-démo-
crate), Dansk Folkeparti (le parti populaire danois), Det
Radikale Venstre (le parti social-libéral) et Socialistisk
Folkeparti (le parti socialiste populaire). Par conséquent,
la législation en matière de radio et de télévision sera
modifiée au cours de la session parlementaire 2006/2007.
Cet accord s’appliquera du 6 juin 2006 au 31 décembre
2010. 

Les principaux aspects de cet accord sont les suivants : 
La chaîne danoise Danmarks Radio (DR) doit offrir des

programmes de service public qui répondent aux besoins
culturels, sociaux et démocratiques du Danemark. Le
développement de la chaîne en tant que radiodiffuseur de
service public majeur doit se poursuivre. La production
d’œuvres dramatiques danoises, la radiodiffusion de pro-
grammes destinés aux enfants et aux jeunes ainsi que la
radiodiffusion de courtes rubriques sportives doivent être
accrues. La chaîne DR doit également diffuser des jour-
naux télévisés dans le plus grand nombre de langues par-
lées au Danemark. Le nombre de productions confiées à

des producteurs privés doit être augmenté et les archives
de la chaîne doivent être numérisées. Un porte-parole des
auditeurs et des téléspectateurs devra être nommé afin de
garantir une plus grande indépendance de la procédure
relative aux plaintes concernant la programmation. La
nomination des membres du conseil d’administration de la
chaîne devra faire l’objet d’une modification afin de limi-
ter toute influence politique et d’accroître la représenta-
tion des membres de la chaîne DR. La chaîne TV2 devra
être privatisée lorsque les circonstances le permettront.
Cela dépend, notamment, des décisions qui seront prises
dans les affaires en instance devant la Cour de justice des
Communautés européennes concernant le financement de
TV2 (voir IRIS 2005-5 : 3). Un fonds de service public
devra être constitué afin de soutenir financièrement le
développement des œuvres dramatiques de la télévision
danoise et les documentaires produits par des sociétés
télévisuelles qui ne sont pas financées par la redevance
radiophonique et télévisuelle. Une licence de diffusion,
qui remplacera l’actuelle redevance radiophonique et télé-
visuelle, devra être mise en place. Le développement de la
radiodiffusion audionumérique (Digital Audio Broad-
casting) devra se poursuivre. En ce qui concerne les pro-
grammes régionaux, ils devront être diffusés quotidien-
nement pendant une heure, entre 8 heures et 9 heures du
matin, dans un multiplex proposant également des pro-
grammes locaux. Enfin, les fonds permettant de soutenir
les télévisions et radios locales non commerciales devront
être augmentés. Un rapport sur le financement public des
médias (radio, télévision, presse, nouveaux médias) devra
être mis en œuvre afin d’améliorer la cohésion des aides
accordées à ces différents médias. ■

FR – Le Conseil constitutionnel censure la loi DADVSI

La loi n° 2006-961 du 1er août 2006 relative au droit
d’auteur et aux droits voisins dans la société de l’infor-
mation (voir IRIS 2006-7 : 11) est parue au Journal offi-
ciel, après censure de trois points substantiels par le
Conseil constitutionnel. Il s’agit, d’une part, des disposi-
tions exonérant de responsabilité pénale le contourne-
ment des mesures techniques de protection dans le cadre
de l’ “interopérabilité”, notion jugée trop imprécise par
les sages alors qu’elle conditionne le champ d’application
de la loi pénale (articles 22 et 23 de la loi). De même a
été censuré le dernier alinéa de l’article 21 de la loi qui

instituait, dans des conditions jugées également impré-
cises et discriminatoires, pour les logiciels “destinés au
travail collaboratif, à la recherche ou à l’échange de
fichiers ou d’objets non soumis à la rémunération du
droit d’auteur”, une cause d’exonération de la répression
prévue par le reste de cet article à l’encontre de l’édition
de logiciels manifestement destinés à échanger des
œuvres sans autorisation. Le Conseil a également retoqué
le dispositif de “sanctions graduées” qui prévoyait de
simples contraventions à l’encontre des utilisateurs de
logiciels de pair à pair téléchargeant des œuvres proté-
gées pour un usage personnel (article 24). Les sages ont
estimé qu’on ne pouvait pas faire de différence entre le

•Code de bonne conduite des opérateurs de téléphonie mobile pour la protection
des mineurs dans la téléphonie mobile et code de bonne conduite des services
Premium SMS, services mobiles et services Internet, disponibles sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10299

•Communiqué de presse de la FSM, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10300

DE

Elisabeth Thuesen
Département de Droit, 

Ecole de commerce 
de Copenhague

•Bred medieaftale indgået (Mise en œuvre de l’accord général sur les médias),
communiqué de presse du 6 juin 2006, disponible sur : 
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10269

•Mediepolitisk aftale for 2007-2010 (Accord politique sur les médias pour la
période 2007-2010), disponible sur : 
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10270

DA
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•Décision du Conseil constitutionnel n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, disponible
sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10328

FR

De grands annonceurs (SNCF, AOL France, 9 Telecom,
La Française des jeux…) faisant de la publicité pour leurs
propres produits ou services sur des sites de peer to peer,
concomitamment aux offres de téléchargement, peuvent-
ils être reconnus complices de contrefaçon des œuvres
téléchargées ? Tel était l’enjeu du procès que les co-pro-
ducteurs et le réalisateur du film à succès “Les choristes”
(8,5 millions d’entrées en 2004 ; 1400 téléchargements
par jour sur le site eDonkey en septembre 2004) ont
intenté devant le tribunal de grande instance de Paris. En
effet, pour les parties civiles, les sites de peer to peer
sont en grande partie financés par la publicité. 

Dans son jugement du 21 juin dernier, le tribunal
établit l’existence du délit de contrefaçon à l’encontre
des internautes non identifiés ainsi que des sites de peer
to peer. Ces sites “ont pour objet de favoriser et d’orga-
niser de façon systématique la distribution d’œuvres de

l’esprit sans autorisation des titulaires de droits”, énonce
le jugement. Puis il rappelle que les dispositions de l’ar-
ticle 121-7 du Code pénal, qui incrimine la complicité,
exigent que le complice d’une infraction ait sciemment
facilité la consommation d’un délit. Ainsi, l’élément
intentionnel doit être prouvé. Or, en l’espèce, les annon-
ceurs prévenus ont produit les contrats les liant à leurs
régies publicitaires et dans lesquels est expressément sti-
pulée l’interdiction d’annoncer sur des sites de peer to
peer. Tous ont versé aux débats des relevés d’insertion
publicitaire et des plans médias qui n’incluent aucun site
litigieux : en réalité, leurs régies avaient fait appel à des
sous-régies qui à leur tour avaient contracté avec les sites
litigieux. Enfin, aucune rémunération entre les annon-
ceurs et les sites de peer to peer a pu être établie. Ainsi,
s’il est “plausible de supposer que les annonceurs aient
toléré leur présence sur ces sites qui attirent plusieurs
millions d’internautes chaque jour et constituent des
supports publicitaires particulièrement attractifs”, ”force
est de constater que ces déductions ne reposent que sur
des vraisemblances et des hypothèses”. Les annonceurs
poursuivis sont donc relaxés, faute d’avoir pu prouver
leur intention de commettre l’infraction de contrefaçon
qui leur était reprochée. Les parties civiles ont interjeté
appel de la décision. ■

FR – Six annonceurs accusés de complicité 
de contrefaçon sur des sites de peer to peer

Amélie Blocman
Légipresse

piratage opéré sur un mail, un blog, ou tout autre moyen
de communication en ligne (qui constitue un délit de
contrefaçon), et celui effectué à l’aide d’un logiciel de
pair à pair. En effet, les particularités de ces réseaux
d’échange ne permettent pas de justifier la différence de
traitement qu’instaurait la disposition contestée, qui est
donc censurée comme étant contraire au principe d’éga-
lité devant la loi pénale. Se déclarant à nouveau, malgré
cette censure, pour une “graduation des sanctions”
contre les internautes qui téléchargent occasionnelle-
ment et illégalement, le ministre de la Culture a annoncé
la saisine du garde des Sceaux afin qu’il transmette au
parquet des instructions pour ne sanctionner que les
délits les plus graves. 

Enfin, le Conseil a émis une série de réserves d’inter-
prétation sur le texte, concernant la copie privée et l’in-
teropérabilité, et souligné l’importance du test en trois

étapes. Concernant spécifiquement l’articulation entre
les mesures techniques de protection et la copie privée,
le Conseil constitutionnel énonce clairement que les dis-
positions adoptées “devront être entendues comme n’in-
terdisant pas les titulaires de droits à recourir à des
mesures techniques de protection limitant le bénéfice de
l’exception à une copie unique voire faisant obstacle à
toute copie” si le respect du test en trois étapes l’impose.
Les sages ont donné leur interprétation sur l’exigence du
caractère licite de l’accès à la source de la copie litigieuse
pour bénéficier de l’exception de copie privée, point
âprement débattu devant les tribunaux (voir IRIS 2006-
7 : 11) : c’est seulement “dans la mesure où la technique
le permet” que le bénéfice des exceptions pourra être
subordonné à un accès licite. 

Le rapporteur du projet de loi a déploré que les
“avancées” les plus importantes obtenues pour les
consommateurs et les internautes “consistaient essen-
tiellement (…) dans les trois points que le Conseil consti-
tutionnel a remis partiellement en cause”. ■

•TGI Paris (31e ch.), 21 juin 2006, Pathé Renn Production et autres c/ 9 Télécom
Réseau et autres, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10329

FR

FR – Feu vert pour le rapprochement 
des bouquets satellitaires TPS et CanalSat

Le 31 août, le ministère de l’Economie et des Finances
a donné son feu vert au rapprochement des deux plate-
formes de télévision par satellite CanalSat et TPS. Ce nou-
vel ensemble, baptisé provisoirement Canal + France, sera
détenu à 65 % par le groupe Canal +, 20 % par le groupe
Lagardère, 9,9 % par le groupe TF1 et 5,1 % par M6. Il
devrait compter près de 10 millions d’abonnés. Le minis-
tère s’est appuyé sur les avis du CSA (Conseil supérieur
de l’audiovisuel) et du Conseil de la concurrence, qui a

estimé que la fusion répond à “une certaine logique
industrielle et commerciale”. Mais ont surtout été prises
en compte les garanties données par TPS et CanalSat de
manière à palier “les risques d’atteinte à la concurrence
que la fusion soulève sur de nombreux marchés”. Cin-
quante neuf engagements, d’une durée de cinq à six ans,
ont donc été pris, concernant l’accès aux droits, l’accès
pour les distributeurs aux chaînes de la nouvelle entité
et la place accordée aux éditeurs indépendants. Concer-
nant l’accès aux droits, Canal + s’est notamment engagée
à limiter à trois ans la durée des contrats avec les pro-
ducteurs de films, a renoncé à l’exploitation des droits
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VOD en exclusivité et garantit à ses concurrents un accès
non discriminatoire à son catalogue. Par ailleurs, le
groupe s’est engagé à “rétrocéder dans le cadre de mise
en concurrence les droits audiovisuels en clair sur les
séries télévisées et le sport, que la nouvelle entité pour-
rait détenir mais qu’elle n’exploiterait pas”. Le groupe
s’engage en outre à mettre à disposition des distributeurs
d’offres de télévision payante tiers sept chaînes : TPS
Star, CinéStar, CinéCulte et Cinétoile, Sport+ et les
chaînes jeunesse Piwi et Télétoon. Ainsi ces distributeurs
pourront être en mesure de créer de nouveaux bouquets
de chaînes attractives. Concernant les chaînes indépen-
dantes conventionnées en langue française, non contrô-

lées par l’un des actionnaires, le nouveau groupe s’engage
à leur permettre d’être reprises au sein des offres satelli-
taires de la nouvelle entité. La proportion actuelle de
chaînes indépendantes dans les offres du groupe sera
ainsi au minimum respectée, y compris dans l’offre de
base. 

Cette fusion permet à la France de rentrer dans le
rang audiovisuel européen, puisqu’il était le seul grand
pays à disposer de deux bouquets satellitaires concur-
rents. Pour le ministère de l’Economie et des Finances :
“L’opération, ainsi encadrée, permet, sans affaiblir
l’émergence de nouveaux acteurs sur le marché de la dis-
tribution de télévision payante, l’émergence d’une nou-
velle entreprise sur le marché de la télévision payante qui
sera en mesure de proposer à ses abonnés une offre enri-
chie”. ■

•Rapprochement de CanalSat et de TPS, 31 août 2006, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10327

FR

GB – L’autorité de régulation propose de taxer les
radiodiffuseurs terrestres pour l’utilisation du spectre

Ofcom, l’autorité britannique de régulation des com-
munications, est responsable de la gestion du spectre et
est soumise à une obligation statutaire afin de garantir
une utilisation optimale de celui-ci (loi relative aux com-
munications 2003, s. 3(2)(a)). En 2002, une révision de
la gestion du spectre, effectuée par un organisme indé-
pendant, recommandait l’introduction d’une tarification
de ce spectre. Les termes généraux de cette recomman-
dation avaient alors été acceptés par le gouvernement.
Ofcom vient de faire une proposition de tarification.
Ofcom indique que le spectre électromagnétique, exploité
aujourd’hui presque intégralement, est une ressource
nationale précieuse et rare. Il devient donc primordial
que tous les utilisateurs du spectre soient encouragés à
utiliser le plus efficacement possible le spectre dont ils
disposent, car toute utilisation du spectre représente un
coût de renonciation pour la société (l’impossibilité d’uti-
liser différemment le spectre). Cela constitue la base de
la proposition faite par l’Ofcom d’introduire une taxe
annuelle pour l’utilisation du spectre, d’après son coût de
renonciation (Administered Incentive Pricing). Cette taxe
s’applique déjà à la plupart des autres utilisateurs du
spectre, y compris les organismes publics et gouverne-
mentaux. 

Ofcom soutient également le développement de mar-
chés secondaires à travers la commercialisation du
spectre, même si ces marchés secondaires seront limités,
à court terme tout au moins, par les coûts de transaction
élevés et un accès à l’information limité. Actuellement,

les radiodiffuseurs terrestres ne paient que les frais admi-
nistratifs établis en fonction du coût du spectre, même
si certains radiodiffuseurs commerciaux ont eu à payer
une redevance audiovisuelle comprenant une taxe impli-
cite liée à l’utilisation de ce spectre. Les radiodiffuseurs
de service public ont argué qu’ils généraient de la valeur
pour la société et qu’ils devraient donc bénéficier d’une
réduction établie sur la valeur normale de l’Administered
Incentive Pricing (AIP). Par ailleurs, ils ont affirmé que
l’obligation de payer l’AIP entraînerait une réduction de
leurs budgets de programmation. Cela impliquerait une
augmentation des aides financières aux radiodiffuseurs,
ce qui contribuerait à alourdir les coûts administratifs et
à accroître le risque d’un échec en matière de régulation
en raison de la nécessité de l’évaluation des fonds sup-
plémentaires à allouer. A la demande de l’Ofcom, un rap-
port d’expertise a été dressé pour évaluer la candidature
de l’AIP à la gestion de la radiodiffusion terrestre. Ce rap-
port a conclu que d’un point de vue économique, l’AIP
était tout à fait compétente pour gérer le spectre dans le
domaine de la radiodiffusion et qu’il n’est pas fondé de
baisser les tarifs appliqués aux radiodiffuseurs de service
public. Ofcom a accepté ces conclusions et a proposé que
l’AIP soit responsable de la radiodiffusion terrestre. 

L’impact possible sur les radiodiffuseurs, consécutif à
cette décision, pourra faire l’objet d’un autre rapport sur
la radiodiffusion du service public. Etant donné les enga-
gements pris par le gouvernement envers les radiodiffu-
seurs, la gestion du spectre par l’AIP n’entrera pas en
vigueur avant 2014 pour la télévision numérique ter-
restre, une fois achevé le passage au numérique, et pas
avant 2012 pour la radio numérique terrestre ; une rede-
vance sur la radio analogique continuera cependant à
être appliquée à la BBC jusqu’en 2008. Ces propositions
font actuellement l’objet d’une consultation plus appro-
fondie. ■

KZ – Changement de réglementation 
pour les activités des médias

La loi de la République du Kazakhstan, amendant cer-
taines lois relatives aux médias, a été ratifiée par le Pré-

sident du pays le 5 juillet 2006. Cette loi amende le Code
fiscal, le Code des sanctions administratives, le Code du
budget et la loi sur les médias. Elle est entrée en vigueur
dix jours après sa publication officielle, à l’exception de
certaines dispositions, qui ne deviendront applicables

•Ofcom, “La future tarification du spectre utilisé pour la radiodiffusion terrestre”,
juillet 2006, disponible sur : 
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10271

EN

Tony Prosser
Ecole de droit, 

Université de Bristol
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Le 22 juin 2006, le Seimas, Parlement de la Répu-
blique de Lituanie, a adopté une nouvelle loi relative aux
produits pharmaceutiques, qui vise à régulariser les pra-
tiques pharmaceutiques en Lituanie. Ce texte modifie
également les dispositions relatives à la publicité et à la
fourniture d’informations en matière de substances médi-
camenteuses et de produits médicaux. La publicité en
faveur des médicaments était jusqu’ici régie par l’an-
cienne loi relative aux activités pharmaceutiques et le
règlement relatif à la publicité en faveur des médica-
ments, adopté par le ministre de la Santé en mai 2000.

La loi relative aux produits pharmaceutiques édicte
de nouvelles dispositions en matière d’information sur
les médicaments, d’information sur les substances médi-
camenteuses, de publicité en faveur des substances médi-
camenteuses et d’annonceurs de médicaments. En vertu
de ce texte, l’information propre aux substances médica-
menteuses présente un caractère public et peut être com-
muniquée sous la forme, soit d’une information sur les
médicaments, soit de publicité en faveur des substances
médicamenteuses. Il convient d’entendre par informa-
tion sur les médicaments toute information, publiée et
diffusée sous quelque forme et par quelque moyen que ce
soit, portant sur les caractéristiques pharmaceutiques,
cliniques et pharmacologiques d’une substance médica-

menteuse, ainsi que sur le prix fixé pour ces mêmes sub-
stances dans les catalogues commerciaux et les listes
tarifaires. 

La loi relative aux produits pharmaceutiques élargit
considérablement la définition de la publicité en faveur
des substances médicamenteuses. Elle intègre en effet
dans cette catégorie les formes suivantes de publicité en
faveur des substances médicamenteuses : 
- les visites d’un représentant en produits pharmaceu-

tiques visant à fournir une information sur les sub-
stances médicamenteuses à des spécialistes en soins
médicaux habilités à prescrire ces mêmes substances ;

- la distribution d’échantillons de substances médica-
menteuses, qui ne sont pas destinés à la vente ;

- l’incitation à l’utilisation de substances médicamen-
teuses au moyen de cadeaux, d’avantages personnels
ou de primes pécuniaires offerts en contrepartie ;

- le parrainage d’événements publicitaires et de confé-
rences scientifiques auxquels participent des spécia-
listes en soins médicaux et en pharmacie ;

- le parrainage de programmes radiophoniques et télévi-
suels durant lesquels sont diffusées des informations
relatives aux substances médicamenteuses.

Le chapitre X de la loi relative aux produits pharma-
ceutiques fixe les conditions auxquelles est soumise la
publicité en faveur des substances médicamenteuses et
les dispositions concernant la fourniture d’informations
sur ces substances. L’article 48 de ce même chapitre

que le 1er janvier 2007.
Le texte introduit la notion d’une immatriculation

payante pour les sociétés de médias. De plus, il prévoit
des limitations supplémentaires concernant l’établisse-
ment et le fonctionnement des sociétés de médias.

L’article 10 de la loi de 1999 de la République du
Kazakhstan sur les médias (“immatriculation et ré-imma-
triculation des sociétés des médias”) fait l’objet d’une
modification dans le nouveau texte. Selon le point 3 de
l’article 10, l’immatriculation devra s’accompagner du
paiement d’une redevance. Le point 4 de la loi établit de
nouvelles conditions de refus d’immatriculation d’une
société des médias, parmi lesquelles : si elle tente d’em-
ployer un nom analogue ou pouvant porter à confusion
avec le nom d’une société de médias existante ; en cas de
non-paiement de la redevance d’immatriculation ; si le
nom ou la vocation d’une société de médias sont sem-
blables à ceux d’une société dont les activités avaient été
interrompues par décision de justice moins de trois ans
avant la nouvelle demande d’immatriculation. La loi
réduit le délai entre la date de l’immatriculation et le
véritable démarrage des activités. Pour les publications
périodiques, ce délai sera de trois mois ; pour les émis-
sions de télévision, il sera de six mois (point 5). Enfin, la
loi étend la liste des motifs rendant obligatoire une ré-

immatriculation : changement de rédacteur en chef,
d’adresse de la rédaction, de périodicité des publications,
ainsi que de spécialisation.

Le Code fiscal et le Code du budget ont été amendés
afin d’introduire la redevance d’immatriculation. Le Code
fiscal dispose que le montant de la redevance sera décidé
par le gouvernement (article 425-3, point 1). La rede-
vance sera intégralement affectée au budget du territoire
sur lequel la procédure d’immatriculation aura été
conduite (article 425-3, point 2 du Code de taxation,
article 46, paragraphe 11-1, point 1 du Code du budget ).

Les amendements introduits dans le Code des sanc-
tions administratives (article 342) renforcent la respon-
sabilité des sociétés de médias en cas de violation de la
loi sur deux plans. Premièrement, les montants des
amendes applicables en cas de violation de la législation
augmenteront jusqu’à atteindre cinq fois leurs montants
antérieurs. De ce fait, l’amende la plus élevée sera de
l’ordre de EUR 8 000. Deuxièmement, les sanctions les
plus strictes (suspension ou interruption en cas de réci-
dive) s’appliqueront aux activités des sociétés de médias
en cas de non-conformité avec l’obligation de ré-imma-
triculation dans les cas prescrits par la loi.

Entre autres innovations, on trouve l’interdiction de
nommer rédacteur en chef toute personne dont les actes
ont entraîné, par le passé, l’interruption d’une activité
dans le domaine des médias. Cette interdiction sera
valable pendant trois ans à compter de la date de l’arrêt
de la cour.

Les dispositions concernant l’introduction de la rede-
vance d’immatriculation entreront en vigueur le 1er jan-
vier 2007. ■

Dmitry Golovanov
Centre de Droit 
et de Politique 

des Médias de Moscou

LT – Nouvelles dispositions relatives à la publicité 
en faveur des médicaments

•Loi de la République du Kazakhstan „О внесении изменений и дополнений в
некоторые законодательные акты Республики Казахстан по вопросам средств
массовой информации“ (“sur le changement et l’amendement de diverses lois de la
République du Kazakhstan relatives aux médias”), publiée au Journal officiel
„Казахстанская правда“ le 11 juillet 2006, disponible sur : 
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10314

RU
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énonce les exigences propres à la teneur des informations
relatives aux médicaments. Selon celui-ci, seul l’emploi
du nom générique des substances médicamenteuses est
autorisé lors de la fourniture d’une information radio-
phonique ou télévisuelle concernant les médicaments
vendus sur ordonnance. Il limite par ailleurs, sur le ter-
ritoire lituanien, la publicité aux seules substances médi-
camenteuses agréées. Cette publicité doit être objective
et non trompeuse. La législation impose à la publicité en
faveur des substances médicamenteuses de préciser clai-
rement au public la nature médicamenteuse du produit
en question. L’alinéa 6 de ce même article interdit la
publicité en faveur des médicaments disponibles unique-
ment sur ordonnance dans les publications, à la radio, à
la télévision ou par tout autre moyen de communication
électronique. Le texte désigne également certaines per-
sonnes dont la participation à une publicité en faveur des
substances médicamenteuses est proscrite, par exemple

les agents des institutions étatiques et municipales, ainsi
que les spécialistes en soins médicaux et du secteur
pharmaceutique.

Les dispositions légales interdisent également que les
publicités destinées au public mentionnent que certaines
substances médicamenteuses sont recommandées par des
savants ou des personnalités, recourent à des définitions
trompeuses et à un matériel graphique trompeur ou four-
nissent une information dont les enfants sont la cible
principale ou exclusive. Par ailleurs, il est également
interdit de proposer directement des substances médica-
menteuses à des fins publicitaires.

La loi relative aux produits pharmaceutiques dispose
que toute autre exigence relative à la publicité en faveur
des substances médicamenteuses destinée au public,
ainsi qu’aux spécialistes en soins médicaux et en phar-
macie, est définie par le ministre de la Santé. 

Compte tenu de ce qui précède, un groupe de travail
a été créé en vue d’élaborer un projet de règlement rela-
tif à la publicité en faveur des substances médicamen-
teuses et des produits médicaux. ■

•Loi lituanienne relative aux produits pharmaceutiques (Lietuvos Respublikos
Farmacijos lstatymas), disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10284

LT

NL – La publicité comparative 
d’un câblo-opérateur jugée illicite 

Le tribunal d’instance d’Arnhem a rendu son juge-
ment dans une affaire opposant le câblo-opérateur néer-
landais UPC au fournisseur de services de téléphonie et
d’accès Internet néerlandais KPN. Il a conclu au caractère
illicite de la publicité comparative réalisée par UPC à
l’égard de KPN. UPC proposait en effet dans ses publici-
tés diffusées à la radio, à la télévision et sur Internet,
ainsi que dans ses brochures publicitaires, des services de
téléphonie par l’intermédiaire de son réseau de télévision
par câble, en précisant expressément qu’ils offraient
l’avantage de dispenser les consommateurs de continuer
à utiliser les services de KPN.

KPN a intenté une action à l’encontre d’UPC, allé-
guant que le câblo-opérateur avait utilisé le logo “KPN”
dans le but de le discréditer et avait ainsi porté atteinte
à sa marque, dans la mesure où il n’avait pas fait un
usage légitime de celle-ci. KPN estimait par conséquent
également que les publicités du câblo-opérateur consti-

tuaient une publicité comparative illicite. Enfin, KPN
soutenait que l’affirmation selon laquelle “750 000 usa-
gers du téléphone et de l’Internet avaient déjà changé de
fournisseur” laissait entendre que UPC comptait davan-
tage d’abonnés qu’il n’en possédait en réalité et présen-
tait de ce fait un caractère illicite au motif qu’il s’agissait
d’une publicité trompeuse.

Selon le tribunal d’instance, l’affirmation d’UPC, qui
prétendait compter 750 000 abonnés du téléphone et de
l’Internet, n’était pas inexacte et ne s’avérait par consé-
quent pas trompeuse. Il a cependant conclu à l’existence
d’une atteinte portée à la marque “KPN” par UPC, ainsi
qu’au caractère illicite de la publicité comparative. L’uti-
lisation de la marque “KPN” dans une publicité compara-
tive est en effet autorisée pour autant qu’elle s’avère
nécessaire à l’exercice de cette comparaison. Or le but
premier de ladite publicité n’était pas d’établir une com-
paraison, mais de convaincre les consommateurs du
caractère supposé superflu du recours aux services de
KPN. Le juge a de ce fait ordonné à UPC de s’abstenir de
diffuser à l’avenir ses publicités et ses brochures. La
demande de rectification dans la presse, sur le site Web
d’UPC et à la télévision faite par KPN a été rejetée, car
UPC avait déjà cessé depuis longtemps la diffusion des
publicités litigieuses. ■

•Jugement du tribunal d’instance d’Arnhem n° 142718 KG ZA 06-433 du 16 août
2006, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10282

NL

Brenda van der Wal
Institut du droit 

de l’information (IViR), 
Université d’Amsterdam

RO – Un nouveau groupe de travail institutionnel
chargé d’assurer une meilleure protection 
des droits d’auteur

En Roumaine trente-deux représentants d’institu-
tions et d’organisations d’Etat investies de responsabili-
tés dans le domaine du droit d’auteur ont signé un
protocole de création d’un groupe de travail institution-
nalisé. L’objectif est de créer une structure capable de
garantir un contrôle et une défense plus efficaces de ces

droits sur la base d’une connaissance et d’une application
globales de la législation pertinente. En Roumanie, les
droits d’auteur sont protégés par l’ordonnance gouverne-
mentale n° 123 du 1er septembre 2005 portant modifica-
tion et complément de la loi n° 8/1996 sur le droit d’au-
teur et les droits voisins (Ordonanta de Urgenta Nr. 123
din 1 septembrie 2005 pentru modificarea si completarea
Legii Nr. 8/1996 privind dreptul de autor si drepturile
conexe). Une structure interinstitutionnelle chargée de
mieux contrôler et défendre l’application des droits d’au-
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teur avait déjà été mise en place il y deux ans, mais jus-
qu’à présent, elle intervenait sans être constituée sous la
forme d’un organe institutionnel indépendant.

Sur la base du protocole signé fin juin 2006, le
groupe de travail regroupe les représentants des institu-
tions suivantes : 

Ministère public (Parchetul General), Service des
douanes (Vama), Ministère de la Culture (Ministerul
Culturii si Cultelor), Police des frontières (Politia de
Frontiera), Police financière (Garda Financiara), Autorité
nationale de défense des consommateurs (Autoritatea
Nationala pentru Protectia Consumatorilor), Office rou-
main des droits d’auteur ORDA (Oficiul Român pentru
Drepturile de Autor), Office d’Etat des inventions et des
marques (Oficiul de Stat pentru Inventii si Marci), Asso-
ciation roumaine de lutte contre la contrefaçon (Asocia-
tia Româna pentru Combaterea Contrafacerilor), Centre
roumain de gestion des droits des artistes interprètes
CREDIDAM (Centrul Român pentru Administrarea Dreptu-
rilor Artistilor Interpreti), Association roumaine des pro-
ducteurs de phonogrammes (Uniunea Producatorilor de
Fonograme din România), Association des producteurs de
films et d’œuvres audiovisuelles en Roumanie (Uniunea
Producatorilor de Film si Audiovizual din România). Les

membres du groupe de travail chargé des droits d’auteur
ont été répartis en trois sous-groupes : le premier est
chargé de la lutte contre le piratage (Grupul Antipira-
terie), le second de la lutte contre la contrefaçon (Grupul
Anticontrafacere) et le troisième regroupe des organismes
de gestion collective des droits d’auteur (Grupul Organis-
melor de Gestiune Colectiva a Drepturilor de Autor si a
Drepturilor Conexe). 

L’ensemble du dispositif est dirigé par un président et
six vice-présidents, soit deux par sous-groupe. Une
démarche commune devrait permettre d’améliorer la
législation actuellement en vigueur ; d’autre part, tous
les membres du groupe de travail entendent conjuguer
leurs efforts pour lutter contre la piraterie et la contre-
façon. Dan Fatuloiu, inspecteur de police, a déclaré à ce
propos que, selon les données de l’inspection générale de
la police roumaine, le nombre de laboratoires clandestins
qui reproduisent illégalement des CD en Roumanie avait
connu une forte augmentation ces derniers temps. En
réponse à cette situation un réseau de 110 policiers spé-
cialisés dans la protection des droits d’auteur avait été
constitué en 2005 ; ce réseau est toujours en service
actuellement.

L’ORDA a annoncé que dans le cadre de cinq inter-
ventions récemment effectuées en Roumanie, près de
600 000 copies pirates de phonogrammes avaient pu être
détruites. Prochainement, une autre initiative similaire
devrait permettre la destruction d’un autre stock de
100 000 copies pirates. ■

RU – La Cour Suprême statue 
sur les droits d’auteur et les droits voisins

Le 19 juin 2006, l’Assemblée plénière de la Cour
Suprême de la Fédération de Russie a adopté une résolu-
tion relative aux questions soulevées pendant les
audiences en matière d’application de la législation sur
les droits d’auteur et les droits voisins. En vertu de la
Constitution, la Cour Suprême peut adopter des résolu-
tions interprétatives de la législation dans le but d’uni-
formiser les pratiques judiciaires. Cette résolution com-
porte quarante six paragraphes.

Elle interprète un certain nombre de normes juri-
diques sur le fond et en matière de procédure en ce qui
concerne les droits d’auteur et les droits voisins. Voici les
problèmes soulevés : mise en œuvre des textes interna-
tionaux (essentiellement en ce qui concerne le lieu de
résidence des auteurs et ayants droit) ; clarification du
statut juridique des sujets dans le domaine des droits
d’auteur et des droits voisins ; locus standi des tribunaux
de compétence générale ; mesures spéciales pour la pro-
tection des droits d’auteurs dans les procédures civiles ;
conditions de protection des droits d’auteur et des droits
voisins.

La résolution guide les tribunaux de compétence
générale afin que ceux-ci offrent un degré accru de pro-
tection juridique des droits des auteurs. Son paragraphe
14 donne à la partie défenderesse la charge de la preuve
quant au fait qu’elle ait utilisé légalement les éléments

relevant du droit d’auteur et des droits voisins. La partie
demanderesse devra seulement apporter la preuve que la
défenderesse a bien exploité ces éléments. La Cour sou-
ligne que la violation sur le fond d’un accord de licence
sera considérée comme une violation de la loi. Par consé-
quent, les ayants droit seront autorisés à demander répa-
ration même s’ils n’ont pas subi de dommages (article 49
de la loi de la Fédération de Russie du 9 juillet 1993 rela-
tive aux droits d’auteur et aux droits voisins). La Cour
accorde une grande importance aux mesures de garantie.
En vertu du paragraphe 18 de la décision, les tribunaux
devront, pour définir les mesures de garantie, appliquer
les dispositions du Code civil, mais également celles de la
loi relative aux droits d’auteur et aux droits voisins, à
savoir son article 50.

La résolution souligne que les émissions de télévision
des câblo-opérateurs et des radiodiffuseurs devront être
considérées, en règle générale, comme des objets relevant
des droits voisins, mais pouvant toutefois inclure des élé-
ments relevant du droit d’auteur (paragraphe 28).

La Cour a introduit des principes de différenciation
entre la vidéo familiale et la projection publique
d’œuvres audiovisuelles. Pour décider si une œuvre
audiovisuelle a été visionnée dans le cercle familial tra-
ditionnel, les tribunaux devront prendre en considéra-
tion, entre autres, les relations familiales et personnelles
des membres d’un cercle, les horaires des séances ainsi
que le type des relations (paragraphe 32).

La décision de la Cour clarifie les droits des auteurs

Mariana Stoican
Radio Roumanie 

Internationale, Bucarest

•Ordonanta de Urgenta Nr. 123 din 1 septembrie 2005 pentru modificarea si com-
pletarea Legii nr.8/1996 privind dreptul de autor si drepturile conexe (ordonnance
gouvernementale n° 123 du 1er septembre 2005 portant modification et complément
de la loi n° 8/1996 sur le droit d’auteur et les droits voisins), disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10301
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•Résolution de l’Assemblée plénière de la Cour Suprême de la Fédération de Russie
du 19 juin 2006 n° 15 „О вопросах,возникших у судов при рассмотрении гражданских
дел, связанных с применениемзаконодательства об авторском праве и смежных
правах“ (“relative aux questions soulevées lors des audiences civiles en matière
d’application de la législation sur les droits d’auteur et les droits voisins”), publiée
au Journal officiel „Российская газета“ le 28 juin 2006, disponible sur : 
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10315

RU

Dmitry Golovanov
Centre de Droit 
et de Politique 

des Médias de Moscou

Jana Markechová
Freshfields Bruckhaus 

Deringer, Bratislava

SK – Nouvelle loi sur les médias audiovisuels

Le ministère de la Culture de la République slovaque
a préparé un nouveau projet de loi sur les médias audio-
visuels (audiovizuálny zákon). La nouvelle loi devrait
entrer en vigueur le 1er janvier 2007. Cette loi remplacera
l’actuelle loi n° 1/1996, recueil du 14 décembre 1995,
dans son intégralité. La nouvelle loi répond essentielle-
ment au besoin d’harmoniser le droit slovaque dans le
secteur audiovisuel avec la Convention européenne sur la
protection du patrimoine audiovisuel ratifiée par la
République slovaque en tant que neuvième Etat signa-
taire le 17 novembre 2003. 

Le nouveau projet de loi réglemente les points sui-
vants :
- les obligations des personnes physiques et morales en

matière de production, diffusion et inscription des
œuvres audiovisuelles, phonogrammes de performances
artistiques et œuvres multimédias ;

- le statut du producteur indépendant ;
- le statut, les missions et les activités de l’institut ciné-

matographique slovaque ; 
- les conditions requises pour la conservation appropriée

des phonogrammes originaux des œuvres audiovi-
suelles, enregistrements audio et enregistrements
audiovisuels qui font partie du patrimoine culturel de
la République slovaque, indépendamment de leur ori-
gine.

La loi est applicable aux objets suivants, sur le terri-
toire de la République slovaque : 
- l’œuvre audiovisuelle diffusée publiquement, par tout

moyen de diffusion, dans le cadre d’une représentation
audiovisuelle ou en échange d’une redevance ;

- l’enregistrement audio diffusé publiquement d’une
oeuvre musicale ou verbale, par tout moyen de diffusion
ou en échange d’une redevance ;

- l’œuvre multimédia diffusée publiquement, par tout
moyen de diffusion ou en échange d’une redevance.

Cette loi reprend la loi actuellement en vigueur en
matière de médias, tout en la complétant de façon sub-
stantielle par les nouvelles obligations relatives à la pro-
tection du patrimoine audiovisuel slovaque. La diffusion
des œuvres audiovisuelles ou multimédia via Internet
(lorsque l’accès est payant) est également réglementée
par cette loi. ■

de phonogrammes (enregistrements sonores). En vertu
du paragraphe 33 de la résolution, l’auteur d’un phono-
gramme lié à une œuvre audiovisuelle aura le droit de
percevoir des droits d’auteur pour chaque diffusion de
l’œuvre, que le phonogramme ait été composé spéciale-
ment pour l’œuvre ou qu’il ait existé préalablement. En
revanche, la Cour a relevé qu’en cas de violation de cette
règle, l’auteur pourra réclamer le paiement de ses droits,
mais ne pourra pas demander réparation tel que prescrit
dans l’article 49 de la loi sur les droits d’auteur et les

droits voisins. La Cour souligne également que toute
exploitation de phonogrammes sans accord de licence
(dans les cas explicitement sanctionnés par la loi) en vue
d’une exploitation commerciale devra s’accompagner
d’une déduction sur le montant des droits d’auteur.
Sinon, le câblo-opérateur ou le radiodiffuseur sera consi-
déré comme contrevenant à la loi.

La résolution aborde la diffusion des éléments assu-
jettis aux droits d’auteur et aux droits voisins via les
réseaux de télécommunication et notamment l’Internet.
Selon le paragraphe 25, le fait de copier un élément assu-
jetti aux droits d’auteur/droits voisins sur le disque dur
d’un ordinateur –si cette action permet à un nombre
indéfini de personnes d’accéder à l’élément en question–
sera considéré comme une exploitation du dit élément et,
de ce fait, devra se faire en conformité avec la loi sur les
droits d’auteur. ■

SK – Nouvelle loi sur la presse

Lors de la session gouvernementale, le ministère de la
Culture de la République slovaque a présenté un projet de
loi sur les droits et les devoirs des personnes lors de la
collecte, du traitement et de la publication d’informa-
tions et de leur diffusion par le biais des médias de com-
munication (tlacovy zákon – loi de la presse). Du fait de
la réduction de la période électorale, le Gouvernement de
la République slovaque n’a pas encore ouvert ce dossier.
Néanmoins, l’entrée en vigueur de la nouvelle loi est pré-
vue le 1er janvier 2007. La loi de la presse remplacera dans
son intégralité l’actuelle loi n° 81/1996 portant sur la
presse périodique et autres outils d’information de
masse. Le projet de loi vise essentiellement à instaurer un
cadre de réglementation globale de la collecte et du trai-

tement des informations par les médias de communica-
tion. En outre, il définit également les rapports entre
l’auteur, le diffuseur et le destinataire des informations
sur la base des besoins d’information de la société.

La loi définit les droits et les obligations des per-
sonnes physiques et morales qui, dans le cadre d’une acti-
vité journalistique, collectent, traitent ou publient des
informations, indépendamment du fait que ces informa-
tions soient publiées comme le résultat de leur travail
journalistique ou autrement, ou qu’elles participent de
façon directe ou indirecte à leur collecte, leur traitement,
leur publication ou leur diffusion publique. Sont concer-
nés, en particulier, les éditeurs de journaux périodiques,
les stations de radio qui sont habilitées, conformément à
la loi ou dans le cadre d’une licence, à tenir une agence
de presse, les distributeurs de journaux périodiques et les

•Projet de loi, disponible sur :
http://merlin.obs.coe.int/redirect.php?id=10302
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IRIS on-line
Les abonnés ont accès aux trois versions linguistiques de la collection complète d’IRIS, depuis
1995, par le biais de notre site Internet :
http://www.obs.coe.int/iris_online/
L’identifiant et le mot de passe sont indiqués sur la facture de votre abonnement annuel. Si vous
n’avez pas encore reçu votre identifiant et votre mot de passe vous permettant de bénéficier de
ce service, n’hésitez pas à contacter : orders@obs.coe.int
Les informations concernant les autres publications de l’Observatoire sont disponibles sur : 
http://www.obs.coe.int/oea_publ/

La base de données IRIS Merlin
Grâce à IRIS Merlin vous pouvez faire des recherches personnalisées sur la base de données des
événements juridiques liés au secteur audiovisuel. Vous avez accès, en trois langues, à tous les
articles publiés dans la lettre mensuelle IRIS depuis 1995. La recherche peut se faire, soit à l’aide
de la classification thématique proposée ou en précisant la période concernée ou la couverture
géographique, soit grâce à des mots-clés.
Cette recherche vous amènera à un ou plusieurs articles, mais aussi souvent directement au texte
de loi concerné, à l’arrêt de la cour ou à la décision administrative ainsi qu’à d’autres documents
annexés.
IRIS Merlin est mis à jour mensuellement et propose aussi des contributions d’auteurs qui n’ont
pas pas été publiées dans la lettre mensuelle IRIS.
Les documents les plus récents ne sont libres d’accès que pour les abonnés d’IRIS, en utilisant le
mot de passe et l’identifiant attribués pour accéder à IRIS on-line.
Consultez la base de données : http://merlin.obs.coe.int

Abonnement
L’abonnement (10 numéros d’IRIS, 5 numéros du supplément IRIS plus, index annuel et classeur) :
238 EUR, frais d’envoi inclus pour l’Europe, hors Europe 28 EUR. Nous accordons une remise de
30% aux étudiants, institutions académiques et aux organismes de formation (abonnement annuel
à 166,60 EUR).
Service d’abonnement :
Markus Booms – Observatoire européen de l’audiovisuel
76, allée de la Robertsau, F-67000 Strasbourg, France
Tél. : +33 (0) 3 88 14 44 06, Fax : +33 (0) 3 88 14 44 19, orders @obs.coe.int
http://www.obs.coe.int/about/order.html
Les abonnements seront renouvelés par tacite reconduction pour les années suivantes, sauf annu-
lation avant le 1er décembre par lettre à l’éditeur.
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Jana Markechová
Freshfields Bruckhaus 

Deringer, Bratislava

journalistes.
La loi est applicable aux objets suivants : 

- journaux périodiques publiés ou diffusés publiquement
sur le territoire de la République slovaque ;

- programmes ou autres composants des services de pro-
grammes d’une station de radio, dans la mesure où il
s’agit du résultat d’activités journalistiques, télétexte
compris ;

- œuvres audiovisuelles pouvant être considérées comme
le résultat d’une activité journalistique, lorsqu’elles
sont réalisées ou diffusées publiquement sur le terri-
toire de la République slovaque ;

- enregistrements audio de déclarations journalistiques
ou enregistrements audiovisuels de déclarations jour-
nalistiques ne relevant pas de la catégorie des œuvres

audiovisuelles, lorsqu’ils sont réalisés ou diffusés publi-
quement sur le territoire de la République slovaque ;

- l’ensemble des informations diffusées publiquement par
une agence de presse.

Ne relèvent pas du champ d’application de la loi :
- le recueil de lois de la République slovaque, le registre

du commerce et autres journaux officiels ;
- les périodiques destinés exclusivement à des fins offi-

cielles, administratives ou commerciales, ou à tout
autre besoin interne d’une personne physique ou
morale, lorsque leur diffusion n’est pas publique ; 

- les périodiques de personnes physiques ou morales des-
tinés exclusivement à l’activité publicitaire individuelle
desdites personnes ;

- les communiqués ou lettres d’information diffusés par
le biais d’Internet, de réseaux informatiques ou autres
réseaux de communication sur la base de requêtes indi-
viduelles. ■
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